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Préambule : 

 
 D'un point de vue réglementaire, les Contrats locaux de santé font l’objet de dispositions dans 

le cadre de la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires et reprises dans le Code de la santé publique. L’article L.1434-17 du Code de 

la santé publique précise que "la mise en œuvre du projet régional de santé peut faire l’objet de contrats 

locaux de santé conclus par l’agence, notamment avec les collectivités territoriales et leurs 

groupements, portant sur la promotion de la santé, la prévention, les politiques de soins et 

l’accompagnement médico-social". 

 

 Instrument de consolidation du partenariat local sur les questions de santé, les Contrats Locaux 

de Santé (CLS) visent à réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. Ils identifient les 

territoires vulnérables et améliorent les contextes environnementaux et sociaux qui déterminent in fine 

l’état de santé des populations. En coordonnant l’action des différents intervenants locaux, les CLS 

cherchent à développer l’efficacité des actions définies dans le cadre des Projets Régionaux de Santé 

(PRS) et des projets locaux de santé portés par les collectivités territoriales, à destination des publics 

les plus fragiles. 

Il incarne par ailleurs la dimension intersectorielle de la politique régionale de santé, dans le but de 

favoriser : 

• L’amélioration des contextes environnementaux et sociaux qui déterminent, à plus ou moins 

long terme, l’état de santé des populations au niveau local, 

• L’accès des personnes, notamment « démunies », aux soins, aux services et à la prévention, 

• La promotion et le respect des droits des usagers du système de santé, 

en assurant la coordination des financeurs, des politiques impactant la santé et en associant des acteurs 

de l’éducation, de la politique de la ville, de la cohésion sociale. 

 

 Le premier Contrat Local de Santé de Reims a été signé en 2014, fort de cette dynamique 

territoriale, en ce que, l’un des tous premiers CLS de l’ancienne Région Champagne-Ardenne, articulé 

autour de 4 axes, déclinés en 40 fiches-actions, il a réuni d’emblée 6 signataires et plus d’une vingtaine 

de porteurs et contributeurs. 

Le CLS seconde génération a été signé en 2018 pour une durée initiale de 3 ans, puis prorogé jusque 

fin 2023, en lien avec le contrat de ville, dont il est l’axe santé. 
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Fort de son histoire dans le domaine de la santé publique, la ville de Reims bénéficie à partir du 1er 

janvier 2024 d’un CLS de troisième génération.  

Le cadre réglementaire :  La loi HPST 

 
La Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires est insérée dans le Code de la santé publique - article L.1434-17 du Code de la santé 

publique. 

➢ Les objectifs des CLS :  

o Incarner la dimension intersectorielle de la politique régionale de santé, 

o Consolider le partenariat local sur les questions de santé, 

o Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. 

 

➢ Les domaines d’intervention du CLS :  

o Prévention/promotion de la santé, 

o Politiques de l’offre de soins (Hospitalière/ambulatoire), 

o Accompagnement médico-social,  

o Déterminants de la santé (système de soins, socio-environnementaux). 

 

Figure 1 : Source Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Le CLS est une déclinaison du Projet Régional de Santé (PRS) de l’ARS Grand Est au regard 

des priorités de santé publique de la Ville de Reims et des signataires et de la volonté d’agir contre les 

inégalités territoriales. Le PRS 2018-2028 constitue pour l’ARS et ses partenaires, une feuille de route 

pour la politique de santé régionale des 10 prochaines années. Initialement adopté en juin 2018, le PRS 

a fait l’objet en 2019 d’une révision afin de prendre en compte les orientations nationales de Ma Santé 

2022 et des évolutions des objectifs quantifiés de l’offre de soins. Il a de nouveau été adopté le 18 

décembre 2019, intégrant la stratégie nationale de santé 2018-2022 et les premiers éléments du schéma 

régional de santé 2024. 

L’articulation avec les autres politiques publiques : 

• Le Projet Régional de Santé Grand Est (2018-2028) : 

Le Contrat Local de Santé constitue un des éléments de mise en œuvre du Projet Régional de Santé. 

L’Agence Régionale de Santé est l’organisme qui garantit la conformité d’un CLS avec les orientations 

du Projet Régional de Santé. Dans la région Grand Est, les enjeux stratégiques majeurs sont définis par 

les 10 parcours prioritaires suivants :   

- Parcours « Personnes âgées »,  

- Parcours « Personnes en situation de handicap »,  

- Parcours « Santé des enfants et des adolescents »,  

- Parcours « Personne en situation sociale fragile – PRAPS et soins aux détenus »,  

- Parcours « Santé mentale »,  

- Parcours « Patients souffrant de maladies chroniques »,  

- Parcours « Patients atteints de cancer »,  

- Parcours « Maladies cardio-neuro-vasculaires / AVC »,  

- Parcours « Maladies neurodégénératives »,  

- Parcours « Maladies rares et génétiques ».  

Il contient également 7 projets prioritaires « Transformation de l’organisation des soins » :  

- Prévention / promotion de la santé et lutte contre les addictions (tabagisme, activité 

physique adaptée, vaccination, Santé environnementale, soins bucco-dentaires),  

- Soins de proximité (comprenant biologie médicale et soins palliatifs / fin de vie), 

- Virage ambulatoire et soins spécialisés (chirurgie, médecine, SSR, HAD, imagerie, soins 

critiques, périnatalité),  

- Ressources humaines en santé,  

- E-Santé,  
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- ORSAN (Organisation de la Réponse du Système de Santé en Situations Sanitaires 

Exceptionnelles), 

- Coopérations transfrontalières.  

• Le Plan Régional de Santé Environnement Grand Est (PRSE 3)  

Depuis les années 80, s’opère une prise de conscience des aspects de la santé humaine déterminés 

par l’environnement. Perturbateurs endocriniens, pesticides, qualité de l’air et de l’eau, plantes 

allergisantes, pollution sonore sont autant de sujets de préoccupation pour les citoyens. Cette prise de 

conscience doit s’accompagner d’actions de la part des acteurs du domaine de la santé 

environnementale. Le troisième Plan National Santé Environnement (PNSE 3), qui s’intéresse ainsi 

aux effets de l’environnement sur la santé de l’Homme, a été adopté en novembre 2014 pour la période 

2015-2019. Il fait suite aux deux premiers volets mis en œuvre de 2004 à 2008 et de 2009 à 2013. 

Comme pour les éditions précédentes, le co-pilotage du plan est assuré par les deux ministères en 

charge de la santé et de l’environnement. 

Les travaux menés au travers du PNSE 3 visent à améliorer la connaissance autour de la santé 

environnementale, à former et informer un public large et à promouvoir des actions et des initiatives 

locales. Ils s’articulent autour de 4 grandes catégories d’enjeux :  

- Enjeux prioritaires de santé posés par les pathologies en lien avec l’environnement,  

- Enjeux de connaissance des expositions, de leurs effets et des leviers d’action,  

- Enjeux pour la recherche en santé environnement, 

- Enjeux pour les actions territoriales, l’information, la communication et la formation.  

La déclinaison territoriale du PNSE 3 au travers des Plans Régionaux de Santé Environnement 

est mise en œuvre sur la période 2017-2021 (Loi n°2016-41 dite de modernisation de notre système de 

santé, promulguée le 26 janvier 2016, articles 1er et 54). En outre, le PRSE 4 est en cours d’élaboration 

et sera signé en octobre 2023. 

• La politique de la ville :  

Les Contrats locaux de Santé sont issus de la loi de juillet 2009 « Hôpital, Patients, Santé et 

Territoires ». Outil souple et modulable, le CLS établit un lien entre les Programmes Régionaux de 

Santé et les projets portés par les collectivités. Deux milieux d’application sont privilégiés : les zones 

rurales isolées et les quartiers urbains en difficulté. 

 

Les CLS sont l’axe santé des contrats ville. A ce titre, les périmètres de mise en œuvre 

s’imbriquent sur notre territoire. Les quartiers politique de la ville portée par le Grand Reims étant 
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rémois, cette géographie d’intervention favorise la fongibilité avec le périmètre d’application du CLS 

rémois. 

• La Convention Territoriale Globale (CTG) de services aux familles 2021-2025 : 

La CTG, signée par la Ville de Reims et la Caisse d’Allocations Familiales de la Marne, a vocation 

à favoriser l’efficacité partenariale et la transversalité au profit des familles et des habitants de Reims, 

en encourageant l’innovation sociale. 

 

Remplaçant l’ancien contrat enfance-jeunesse (CEJ) focalisé sur les thématiques petite enfance et 

temps libre, elle permet de définir le projet stratégique global de territoire et ses modalités de mise en 

œuvre, de renforcer la cohérence et la coordination des actions en faveur des familles dans une vision 

décloisonnée et globale des besoins des habitants. 

 

La CTG prend en compte la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la parentalité, l’animation de la 

vie sociale, le logement et le cadre de vie, l’accès aux droits, l’inclusion numérique, l’inclusion sous 

toutes ses formes (handicap, sociale, etc.) et la lutte contre la pauvreté. 

 

C’est dans ce cadre que s’inscrit l’enjeu n°4, point d’articulation entre la CTG et le CLS : 

« Accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et leur cadre de vie ». Il 

comporte 3 axes spécifiques : 

- Axe 1 : favoriser l’accès et l’éducation à la santé, 

- Axe 2 : accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement et le cadre de 

vie, 

- Axe 3 : renforcer les actions en direction du logement et du logement précaire. 

 

• Le schéma Directeur de la vie étudiante - politique de santé étudiante et d’accès aux soins :  

Le schéma directeur de vie étudiante (SDVE), pensé à l’échelle de l’établissement et ancré dans 

son territoire, traduit une volonté de construire et d’affirmer sa politique de vie étudiante au plus près 

des besoins des étudiants et selon les spécificités du territoire dont la santé.  

 

Le territoire champardennais se caractérise par une offre d’enseignement supérieur développée et 

diversifiée (universités, écoles d’ingénieurs, écoles de commerce, écoles d’art, ...). Ces établissements 

d’ESR sont présents sur les quatre départements qui constituent l’ancienne Champagne Ardenne : les 
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Ardennes, l’Aube, la Haute Marne et la Marne à travers les cinq implantations suivantes : Chalons en 

Champagne, Charleville-Mézières, Chaumont-Nogent, Reims et Troyes.  

 

L’académie de Reims représente sur l’année 2020 – 2021 près de 43 000 étudiants répartis sur les 

cinq sites : 72% au Grand Reims, 22 % à Troyes et 6% sur les sites de proximités. 

 

Une vie étudiante de qualité et des conditions de vie agréables ne peuvent que favoriser la réussite 

des étudiants dans leurs cursus universitaires et dans leurs projets professionnels par la suite. La 

stratégie mise en place par les établissements à travers leurs services (BVE, SUMPPS, SUAC, SUAPS, 

…) prend en compte les actions directes et indirectes à l’épanouissement et la réussite des étudiants en 

matière d’accueil, d’accompagnement, de bourses, de logement, de restauration, de prévention, d’accès 

au soin, d’égalité des chances... 

 

L’accès à l’enseignement supérieur nécessite une garantie d’égalité des chances et une réelle 

conscience de l’hétérogénéité des situations sociales des étudiants. L’accompagnement doit être 

individualisé en prenant en compte les différents critères : sociaux, médicaux et psychologiques dans 

une perspective d’une insertion sociale et de limitation d’abandon prématuré des études…  

 

Afin améliorer l’accès de tous les étudiants du territoire aux soins, il est important d’avoir une 

stratégie commune en matière de santé et de promotion sociale. Les établissements de l’ESR, le CHU 

et le CROUS, en partenariat avec les acteurs de la santé du territoire, souhaitent s’impliquent dans la 

construction d’un plan local de santé de l’étudiant en phase avec les stratégies en matière de la santé 

locale de chaque site.  

Actions proposées : 

- Elaborer un plan local de la santé étudiante,  

- Mutualiser certains supports et simplifier l’accès aux droits en santé,  

- Améliorer et faciliter l’accès aux différents services sociaux, 

- Renforcer la prévention et la promotion de la santé,  

- Renforcer les actions en matière de lutte contre la précarité étudiante. 

Le travail mené dans le cadre de l’élaboration du CLS a nourri les ateliers santé du schéma « vie 

étudiante », dont ce dernier constituera l’axe populationnel étudiant du CLS et pourra s’adosser sur la 

force de frappe du CLS de la ville de Reims, garantissant ainsi le parfait emboitement des deux outils 

stratégiques. 
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• Le Schéma de Promotion des Achats Socialement et Écologiquement Responsables  

Le Schéma de Promotion des Achats Socialement et Écologiquement Responsables (SPASER) se 

saisit effectivement des enjeux en matière de santé publique. Ainsi, l’un de ses objectifs, intitulé « 

L’achat public en faveur de la protection de la santé », développe deux actions, l’une tenant à la 

restauration collective, l’autre aux perturbateurs endocriniens.  

 

Concernant l’intégration des considérations environnementales dans les marchés publics de 

restauration collective, la Ville de Reims, à travers le Restaurant municipal « Le Méridien », et la 

Communauté urbaine du Grand Reims, à travers ses marchés de prestations de services, souhaitent 

aller au-delà de l’obligation de la loi EGALIM, complétée par la loi « Climat et Résilience », qui 

impose un ratio de 50 % de produits durables et de qualité (les produits issus de la pêche maritime 

bénéficiant de l’écolabel Pêche durable, les produits bénéficiant du logo « Région ultrapériphérique », 

les produits issus du commerce équitable… ), dont 20 % de produits issus de l’agriculture biologique 

depuis le 1er janvier 2022. Dans ces conditions, le Restaurant municipal et la Communauté urbaine à 

travers les marchés de restauration scolaire s’engagent à intégrer dès 2024 dans l’ensemble des marchés 

publics de restauration collective des critères visant à remplacer les produits issus de l’élevage intensif 

par des viandes issues de l’agriculture biologique ou labélisées. La Ville de Reims et la Communauté 

urbaine du Grand Reims ont la volonté de mettre l’accent sur la qualité des aliments et sur le bien-être 

animal. Ces considérations seront intégrées dans les pièces de consultation via des clauses et des 

critères. 

 

En ce qui concerne l’interdiction progressive des perturbateurs endocriniens dans tous les marchés 

de fournitures et de prestations de services, la Ville de Reims et la Communauté urbaine du Grand 

Reims s’engagent à diminuer de manière significative les produits contenant des perturbateurs 

endocriniens (avérés et présumés) et nanomatériaux ainsi que les polluants persistants non réglementés 

de tous les marchés de fournitures et de prestations de services destinés aux établissements recevant 

des enfants de moins de 11 ans. 

 

En effet, si les pouvoirs publics sont alertés (stratégie nationale actée en 2014), la réglementation 

et les actions de lutte contre les perturbateurs endocriniens ne sont pas, à ce jour, suffisantes et restent 

à intensifier. Face à cet enjeu majeur de santé publique, la Ville de Reims et la Communauté urbaine 

du Grand Reims veulent exclure les sources des principaux perturbateurs endocriniens et des polluants 

persistants dans les établissements recevant des enfants de moins de 11 ans. 
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Cette première édition du SPASER permettra de mener une analyse plus fine des possibilités 

qu’offre l’achat en termes de santé publique au sein de la Ville de Reims et de la Communauté urbaine 

du Grand Reims. 

 

• L’articulation CLS / CLSM : 

Le Conseil Local de Santé Mentale (CLSM) de REIMS est une plateforme de concertation et de 

coordination entre les élus locaux, la psychiatrie publique, les usagers et les aidants. Il a pour objectif 

de définir des politiques locales et des actions permettant l'amélioration de la santé mentale dans la 

cité. Créé à REIMS en 2009, son action est centrée sur la prévention et la promotion en santé mentale 

(davantage que sur le traitement) et doit permettre de favoriser la résilience individuelle et les 

environnements de soutien. Il permet d’impliquer tous les acteurs des champs du sanitaire, social, 

médico-social et associatif. 

 

L’actualisation des connaissances des besoins en santé mentale de la population est primordiale 

pour permettre aux coordonnateurs du CLS et du CLSM de mener une réflexion commune autour des 

problématiques prégnantes sur le territoire.  Le coordonnateur du CLS est présent au COPIL du CLSM 

et le coordonnateur du CLSM est présent au COPIL du CLS. Les thématiques traitées dans le cadre 

d’un CLSM sont diverses : les déterminants de la santé, l’isolement, la précarité, le logement, les 

premiers secours en santé mentale…  

 

Certaines actions du CLSM sont reprises dans le CLS afin de bénéficier d’un portage politique plus 

fort et de plus de visibilité. Une passerelle entre les deux dispositifs permet une meilleure articulation 

des actions, une mise en valeur des thématiques de la santé mentale. 

Le CLS porte certaines actions du CLSM et les développe particulièrement sur des infra-territoires 

comme les quartiers prioritaires de la ville. Il permet de développer d’autres actions non mentionnées 

dans le CLSM. À titre d’exemple, sur la thématique de la santé des adolescents, le CLS apporte son 

appui à la création d’une maison des adolescents.  

 

Le CLSM et ses priorités constituent de fait l’axe santé mentale du CLS. Le CLSM s’articule 

également avec la Communauté Psychiatrique de Territoire de la Marne (CPT) et son Projet Territorial 

en Santé Mentale (PTSM).  En effet, la Ville de REIMS est signataire de la convention constitutive de 

la Communauté Psychiatrique de Territoire sur une initiative de l’Établissement Public de Santé 
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Mentale de la Marne et de la Délégation Territoriale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est. Depuis 

le 30 octobre 2020 et pour une durée de 5 ans renouvelable, la Communauté Psychiatrique de Territoire 

a pour objectif d’élaborer un diagnostic territorial partagé et un Projet Territorial en Santé Mentale.  

 

Monsieur Frank Bellivier, délégué ministériel à la santé mentale et à la psychiatrie précisait, « Les 

CLSM jouent un rôle dans le diagnostic des besoins. Ils ont fertilisé les travaux des PTSM. Les PTSM, 

qui rassemblent les principaux acteurs institutionnels, professionnels et associatifs, sont comme les 

CLSM, une pièce importante du dispositif réaffirmé lors des assises de la santé mentale de septembre 

2021. L’idée est de donner la main aux acteurs locaux pour développer des politiques publiques 

multisectorielles. ». C’est l’ambition que monsieur le Maire de Reims attend renouveler au travers de 

notre CLS3. 

L’inscription dans l’histoire : 

 

• La politique locale de santé publique de la collectivité : 

La Ville de Reims est depuis longtemps investie dans le domaine de la santé. Elle s’inscrit dans 

une démarche globale de promotion de la santé et de qualité de vie urbaine, s’appuyant sur un enjeu 

fort de cohésion sociale et de lutte contre les inégalités de santé. 

 

Dès 2000, la Ville de Reims a initié une politique de promotion de la santé dans le cadre de la 

politique de la ville, puis s’est engagée dans la mise en place des contrats de ville et notamment dans 

la démarche des Ateliers Santé Ville en 2005, qui a abouti à deux diagnostics territoriaux, le premier 

en 2006 sur le quartier d’Orgeval, le second en 2007 sur le quartier Croix-Rouge. 

Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) de la Ville de Reims (2007/2010), signé avec 

l’Etat, est devenu d’intérêt communautaire en 2013, et a été prolongé jusqu’au 31 décembre 2014. La 

santé, identifiée comme l’un des six volets prioritaires de ce contrat, est un vecteur essentiel de 

réduction des inégalités sociales et territoriales. 

 

Ce diagnostic territorial a favorisé le développement de diverses actions à l’échelle de la ville de Reims, 

avec un accent porté sur les quartiers prioritaires : 

- Mise en place d’un conseil local autour de la souffrance psychique en 2009 (renommé 

depuis Conseil Local de Santé Mentale), avec 6 axes de travail : souffrance psychique des 

personnes âgées, souffrance psychique des jeunes, santé mentale et logement, commissions 
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des situations complexes, participation à la journée mondiale de prévention du suicide, 

implication dans la semaine d’information sur la santé mentale (SISM), 

- Soutien ou coordination lors de manifestations nationales ou locales (lutte contre le SIDA, 

nutrition et activités physiques, prévention des risques cardio-vasculaires, semaine 

européenne de la vaccination …), 

- Poursuite du groupe de travail sur les personnes âgées porté par le CLIC,  

- Soutien du CPCT (Centre Psychanalytique de Consultations et de Traitement) pour l’accueil 

de personnes en souffrance psychique notamment issues des quartiers CUCS 

- Soutien à la création de la maison de santé pluridisciplinaire (MSP) sur le quartier 

d’Orgeval. 

 

Dès 2006, la Ville de Reims a rejoint le « réseau des Villes-Santé OMS » qui s’appuie sur les 

valeurs et stratégies défendues par l’O.M.S. En 2007 la Ville a adhéré au « réseau français Ville Active 

PNNS » (programme national nutrition santé). En 2009, la Ville met en œuvre l’Agenda 21, programme 

de développement durable, contribuant à l’amélioration de l’environnement et de la qualité de vie des 

Rémois. Les actions habituelles portées par la Ville et Reims Métropole se sont poursuivies, voire 

développées : 

- Tenue du fichier vaccinal de l’ensemble des Rémois, organisation de séances de 

vaccinations dans tous les quartiers de la ville, 

- Lutte contre l’habitat indigne et implication dans le Pôle Départemental de Lutte contre 

l’Habitat Indigne, 

- Participation au dispositif national de lutte contre les intoxications au monoxyde de carbone 

(CO), 

- Création d’un poste de conseiller en environnement intérieur, 

- Gestion des déchets à risque infectieux, 

- Développement d’actions en faveur du sport – santé et de la promotion de l’activité 

physique pour tous, 

- Développement d’actions partenariales de promotion de la santé, 

- Subventions aux associations porteuses de projets ou d’actions d’éducation pour la santé. 

 

• Le CLS 1 :  

Le 20 décembre 2013 a été signé le CLS 1 de la ville de Reims pour une durée de 3 ans, prolongé 

1 an, entre l’ARS Grand Est, la ville de Reims.  
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Le CLS 1 s’est déployé autour des 4 axes stratégiques suivants, auxquels étaient adjointe 

conventionnellement une coordination assurée par la Mutualité Française Grand Est :  

➢ Axe stratégique 1 : santé environnementale sur le territoire rémois ; 

- La lutte contre l'habitat indigne, 

- La qualité de l'air intérieur (au travers du conseiller médical en environnement intérieur 

de la Ville de Reims), 

- La lutte contre les nuisances sonores (dans les établissements diffusant de la musique 

amplifiée). 

  

➢ Axe stratégique 2 : Gestion des risques et accès aux soins ; 

- Le renforcement de la coordination sur la veille sanitaire et la vaccination,  

- La réduction des risques, 

- Une offre de soins adaptée. 

 

➢ Axe stratégique 3 : Santé mentale et qualité de vie urbaine ; 

- Le Conseil Local autour de la Souffrance Psychique, 

- La prévention et la prise en charge de la souffrance psychique des jeunes, au travers du 

Point Ecoute Jeunes, 

- La prévention et la prise en charge de la souffrance psychique des personnes âgées 

isolées, notamment par l'articulation ville/hôpital dans le cadre du retour à domicile des 

personnes âgées hospitalisées. 

 

➢ Axe stratégique 4 : Promotion de la santé et accès à la prévention 

- Des actions de promotion de la santé et de prévention, en particulier en direction des 

publics les plus précaires, 

- Des actions visant à renforcer le dépistage des cancers et des maladies infectieuses, 

- La formation des acteurs - relais en éducation pour la santé, 

- La promotion du « bien manger-bien bouger » et du sport-santé. 

 

Les pratiques communes tout au long de ces 4 ans ont favorisé et amplifié les échanges menés 

sur le 1er semestre 2017, de concertation autour de l’écriture du second Contrat local de santé, pour les 

années 2018 à 2020. 
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• Le CLS 2 : 

Le CLS 2 de la ville de Reims a été signé en 2018 pour une durée de 3 ans, entre l’ARS Grand Est 

et la ville de Reims, prolongé 2 fois, jusqu’en 2023 (avenant 1 et avenant 2).  

Sur la base des diagnostics territoriaux et du travail de co-construction mené, cinq axes ont été identifiés 

: un axe transversal à tout le Contrat Local de Santé et quatre axes stratégiques. 

➢ Axe transversal : 

Les actions de l’axe transversal structurent le Contrat Local de Santé. Elles participent à la mise en 

œuvre du CLS. Elles ont pour objectif de :  

- Coordonner et suivre le CLS, 

- Communiquer en externe sur le dispositif CLS, 

- Développer une coopération décentralisée en santé, 

- Observer, 

- Développer la participation des citoyens sur le thème de la santé, 

- Développer une politique d’innovation accompagnant les transformations du système 

de santé.  

-  

 

AXE TRANSVERSAL : Coordination, Communication, Coopération, Participation citoyenne 
 

N° FA Titre Porteur Public Description Financement 

A Coordination     

A.1 

Nouvelle FA CLS2 

Animation locale 

de santé 

Mutualité 

Française Grand 

Est 

Partenaires 

institutionnels CLS 

et porteurs d’action 

Animation du CLS Ville de Reims 

ARS (Agence 

Régionale de 

Santé) 

A.2 

Nouvelle FA CLS2 

Observatoire local 

de santé 

AUDRR (Agence 

de l’Urbanisme 

Développement et 

Prospectives de la 

Région de Reims) 

Bénéficiaires de la 

production de 

données 

(décideurs, publics, 

acteurs de 

terrain…) 

Observatoire de santé sur 

le territoire 

AURR 

B Communication     

B.1 

Nouvelle FA CLS2 

Communication 

digitale 

Ligue de 

l’Enseignement 

Partenaires CLS et 

population rémoise 

Communication autour 

du CLS et de ses actions 

ARS 
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B.2 

Nouvelle FA CLS2 

La Boussole des 

jeunes, onglet santé 

CRIJ (Centre 

Régional 

d’Information 

Jeunesse) 

Jeunes de 16 à 30 

ans 

Information des jeunes 

pour leur permettre 

d’accéder au mieux à 

leurs droits 

DRJSCS 

Ville de Reims 

CRIJ 

B.3 

Nouvelle FA CLS2 

Les Rencontres du 

CLS 

Equipe projet CLS Population rémoise  

Partenaires du 

Contrat Local de 

Santé 

Organisation de temps 

forts, ayant pour vocation 

de faire connaître le CLS 

Ville de Reims 

ARS 

C 

 

Nouvelle FA CLS2 

Coopération 

décentralisée 

Grand-Reims – 

Direction Eau et 

assainissement 

Professionnels du 

domaine, structures 

associatives et 

institutionnelles et 

population rémoise 

(jeunes) 

Coopération avec le 

Burkina Faso afin de 

mener des actions 

communes et développer 

de nouvelles approches 

en santé 

Ville de Reims 

Grand Reims 

 

D 

Nouvelle FA CLS2 

Participation 

citoyenne 

Equipe Projet CLS Population rémoise Recueillir les attentes et 

besoins de santé des 

habitants 

Ville de Reims 

E 

Nouvelle FA 

Cls2 

COVID-19 

Réponse d’un 

territoire aux 

situations de crises 

sanitaires 

Equipe Projet CLS Population rémoise Formaliser un retour 

d’expériences sur ce qui 

a été déployé depuis le 

début de la crise sanitaire 

et proposer des pistes 

d’amélioration. 

 

 

➢ Axe stratégique n° 1 : Environnement favorable à la santé : 

Les actions de l’axe stratégique n°1 répondent aux enjeux communs autour de la santé et de 

l’environnement, en s’appuyant sur le Plan Régional Santé-Environnement 3, et en concordance 

notamment avec le Plan de Protection de l’Atmosphère, le Plan de Prévention du bruit dans 

l’Environnement du Grand Reims. Les objectifs soutenus sont :  

- Sensibiliser à la qualité de l’air intérieur au sein de l’habitat, 

- Favoriser un environnement sain pour tous,  

- Renforcer la qualité de vie urbaine. 

 

AXE 1 : Environnement favorable à la santé 

 
N° FA Titre Porteur Public Description Financement 
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➢ Axe stratégique n ° 2 : Accès aux soins et prévention des risques sanitaires : 

Les actions de l’axe stratégique n°2 s’inscrivent dans la lutte contre les inégalités sociales et 

territoriales de santé, en permettant à chacun d’accéder aux soins. Les objectifs privilégiés sont: 

- Renforcer la couverture vaccinale,  

- Renforcer l’accès aux soins,  

- Prévenir les risques sanitaires. 

 

1.1 

 

 

Développement du 

Conseiller Médical 

en Environnement 

Intérieur (CMEI) 

Ville de Reims – 

SCHS (Service 

Communal d’Hygiène 

et de Santé) 

Professionnels 

du domaine + 

Tout public 

Connaissance CMEI + 

intervention au domicile 

Sur prescription 

médicale 

Ville de 

Reims, poste 

de la CMEI 

1.2 

Nouvelle 

FA CLS2 

Accompagnement 

prise en compte 

intégrée de la qualité 

de l’air intérieur 

ATMO Grand Est Tout public Centralisation gestion 

des plaintes en air 

intérieur et suivi 

ARS 

1.3 Lutte contre les 

nuisances sonores 

Ville de Reims - 

SCHS 

Professionnels 

du domaine 

Mise en conformité des 

établissements diffusant 

de la musique 

Ville de Reims 

1.4 Sensibilisation Santé 

Habitat 

DDT (Direction 

Départementale des 

Territoires) 

Professionnels 

intervenant à 

domicile 

Formation sur 

l’insalubrité des 

logements et 

l’orientation possible 

ARS 

1.5 

Nouvelle 

FA CLS2 

Sensibilisation 

perturbateurs 

endocriniens 

Mutualité Française 

Grand Est 

Tout public Information sur les 

perturbateurs 

endocriniens 

Mutualité 

Française 

Grand Est 

1.6 

 

Plan Canicule Ville de Reims - 

SCHS 

Personnes 

âgées/ isolées 

Mise en œuvre du Plan 

national canicule 

Ville de Reims 

1.7 

Nouvelle 

FA CLS2 

Communication 

qualité de l’air 

ATMO Grand Est Tout public Communication via les 

moyens de 

communication de la 

ville et du Grand Reims 

ATMO 

1.8 

Nouvelle 

FA 2020 

Projet Alimentaire 

Territorial 

Grand Reims – 

Direction 

Développement 

Durable 

Tout public Définition et animation 

du projet en lien avec 

tous les acteurs 

Grand Reims 
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➢ Axe stratégique n ° 3 : Mise en réseau des acteurs de la santé mentale : 

Les actions de l’axe stratégique n°3 poursuivent le maillage et l’interaction des acteurs de la santé 

mentale et de la souffrance psychique, autour des publics fragiles et en faveur de l’amélioration de leur 

qualité de vie. Cet axe s’appuie sur le contrat territorial de santé mentale en cours d’élaboration. Les 

objectifs retenus sont : 

• Promouvoir une approche coordonnée de la santé mentale en mobilisant largement les 

acteurs de terrain et lutter contre les ruptures de parcours, 

• Améliorer la prise en charge des patients, notamment les plus vulnérables, 

Contribuer au développement des compétences psychosociales et de l’estime de soi en particulier 

chez les plus jeunes. 

AXE 2 : Accès aux soins et prévention des risques sanitaires 

N° FA Titre Porteur Public Description Financement 

2.1 Promotion/réalisation 

vaccinations 

Ville de Reims - 

SCHS 

Tout public Promotion/réalisation 

vaccinations + mise à 

jour fichier vaccinal 

Ville de Reims 

Département 

(vaccins) 

2.2 Semaine Européenne 

Vaccination 

Ville de Reims - 

SCHS 

Tout public Déclinaison SEV Ville de Reims 

ARS 

2.3 

Nouvelle 

FA 

Ma commune a du 

cœur 

Ville de Reims - 

DSSP 

Tout public Recensement des 

défibrillateurs et 

communication 

Ville de Reims 

et Grand Reims 

2.4 

Nouvelle 

FA 

Plateforme territoriale 

d’Appui 

Association d’Appui 

des Professionnels de 

Santé (Carédiab) 

Médecins Développement d’une 

plateforme de 

coopération pour prise en 

charge des parcours 

complexes 

ARS 

2.5 Articulation Ville-

Hôpital 

ORRPA – MAIA 

(Méthode d’Action 

pour l’Intégration des 

services d’aide et de 

soins dans le champ 

Autonomie) 

Personnes âgées 

en retour 

d’hospitalisation 

Coordination des sorties 

d’hospitalisation des 

personnes âgées 

MAIA - ARS 

2.6 Espace Santé Jeunes Mission Locale de 

Reims 

Jeunes de 16 à 

25 ans 

Lieu d’information, 

d’orientation et 

d’accompagnement des 

besoins santé 

ARS Ville de 

Reims Région 

2.7 

Nouvelle 

FA 

Accès aux soins des 

personnes se livrant à 

la prostitution 

SOS Hépatites Public prostitué Dépistage, accès aux 

soins, orientation des 

prostitués 

ARS- Ville de 

Reims -

MILDECA 

2.8 

nouvelle 

FA 

Accès aux soins 

public CCAS 

CCAS Sans domicile Proposer un accès aux 

soins aux SDF 

CCAS 

2.9 Lieux récupération des 

Déchets d’Activité de 

Soins à Risque 

Infectieux (DASRI) 

Grand Reims – 

Direction Déchets et 

Propreté 

Personnes ayant 

déchets de soins 

piquants 

Communication autour 

des points de collecte des 

déchets de soins 

d’autopiquage 

Ville de Reims/ 

Grand Reims 
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➢ Axe stratégique n ° 4 : Promotion, prévention et éducation pour la santé : 

Les actions de l’axe stratégique n°4 tendent à réduire les inégalités sociales et territoriales de santé, 

à développer des actions d’information et d’éducation pour la santé et à prévenir les maladies. Les 

objectifs retenus sont : 

• Favoriser la prévention et promotion de la santé, 

• Relayer localement les campagnes nationales, 

• Développer les compétences en éducation pour la santé des acteurs relais, 

• Promouvoir la santé par l’activité physique. 

  

 

AXE 3 : Mise en réseau des acteurs de la santé mentale 
 

N° FA Titre Porteur Public Description Financement 

3.1 CLSP (Conseil Local 

autour de la 

Souffrance Psychique) 

Ville de Reims 

- SCHS 

Acteurs de la 

santé mentale 

Coordination des acteurs de 

la santé mentale 

Ville de Reims  

3.2 PEJ (Point Ecoute 

Jeunes) 

Ville de Reims 

- SCHS 

Jeunes de 12 à 

25 ans 

Espace recevant public 

jeune en consultation 

psychologique 

Ville de Reims  

ARS en ETP 

3.3 Formation repérage 

crise suicidaire 

 Professionnels Formation des 

professionnels au repérage 

de la crise suicidaire 

ARS Ville de 

Reims 

CARSAT 

3.4 Activité physique à 

domicile des 

personnes âgées 

 Personnes âgées 

en 

solitude/retour 

d’hospitalisation 

Lutter contre le repli sur soi 

des personnes âgées en 

travaillant sur leur mobilité 

Ville de Reims 

CARSAT 

(Caisse 

d’assurance 

retraite et de 

santé au travail) 

3.5 « Les amis de mon 

jardin » compétences 

psychosociales et 

estime de soi 

Part/Ages 51 Enfants 

scolarisés 

Jeu de société autour des 

compétences 

psychosociales et l’estime 

de soi 

ARS Ville de 

Reims 

MILDECA 

3.6 

Nouvelle 

FA 2019 

Accueil de personnes 

en souffrance 

psychique 

CPCT (Centre 

Psychanalytique 

de 

Consultations et 

de Traitement) 

Personne 

échappant au 

système de 

soins/ en 

précarité 

Consultations gratuites pour 

le patient 

Ville de Reims 

Département 
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AXE 4 : Promotion, prévention et éducation pour la santé 
 

N° FA Titre Porteur Public Description Financement 

4.1 

Nouvelle 

FA CLS2 

Recensement besoins 

prévention 

ULCSI (Union 

locale des 

centres de 

soins 

infirmiers) 

Patients centres 

de soins 

infirmiers 

Recensement des besoins 

de prévention des patients 

des centres de soins puis 

mise en place d’actions 

ULCSI – Ville 

de Reims 

4.2 

Nouvelle 

FA CLS2 

Projet santé des maisons de 

quartier 

AMQR 

(Association 

des Maisons 

de Quartier de 

Reims) 

Public maisons 

de quartier 

Créer et mettre en place le 

projet santé des maisons 

de quartier en développant 

des actions communes 

AMQR 

4.3 Prévention des risques 

auditifs 

La 

Cartonnerie 

Jeunes, 

professionnels 

de la musique 

Formation, sensibilisation 

à l’écoute de musique 

amplifiée 

ARS Ville de 

Reims, Région 

Département 

4.4 Accompagnement des 

étrangers vers les 

dispositifs de santé 

Femmes Relai 

51 

Personnes 

étrangères 

Forum santé ARS 

 

4.5 Promotion santé à Orgeval Association 

Santé Orgeval 

Personnes du 

groupe 

d’alphabétisation 

d’Orgeval 

Ateliers santé  ARS 

4.6 Accès à la santé du public 

ASSOR 

ASSOR 

(Accueil 

solidaire et 

social Ozanam 

de Reims) 

Public ASSOR Ateliers santé ARS CCAS de 

Reims 

MILDECA 

4.7 Programme « Ateliers 

Santé Précarité » 

 Personnes 

relevant d’une 

structure 

d’insertion 

Ateliers santé ARS 

4.8 

Nouvelle 

FA CLS2 

Prévention solaire Ligue Contre 

le Cancer 

Enfants/familles Jeu avec les conseils de 

prévention solaire dans les 

maisons de quartier 

Ville de Reims 

4.9 Octobre Rose – dépistage 

cancer sein 

Ligue Contre 

le Cancer 

Femmes et 

public ACIP 

(service d’aide et 

conseil à 

l’insertion 

professionnelle 

du Département) 

Intervention/création 

d’objets dans les maisons 

de quartier 

Ville de Reims 

ARS 

4.10 

Nouvelle 

FA CLS2 

Promotion dépistage 

cancer col utérus 

CPAM  Femmes Sensibilisation au 

dépistage du cancer du col 

utérin 

CPAM 

4.11 

Nouvelle 

FA CLS2 

Promotion don du sang EFS Grand 

Est 

(Etablissement 

Tout public Sensibilisation au don de 

sang 

EFS 
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Français du 

Sang) 

4.12 

Nouvelle 

FA CLS2 

Moi(s) sans tabac En attente 

d’un porteur 

désigné 

Fumeurs Campagne pour arrêter de 

fumer 

ARS FNPEIS 

4.13 Formation « jeunes et 

addictions » 

ANPAA 

(Association 

nationale de 

prévention en 

alcoologie et 

addictologie) 

Professionnels 

en lien avec les 

adolescents 

Formation des 

professionnels mettant en 

place des actions auprès 

des jeunes 

ARS 

4.14 Formation acteurs relai en 

éducation pour la santé 

IREPS Professionnels 

du quartier 

Formation des 

professionnels mettant en 

place des actions auprès 

du public au sein d’un 

même quartier 

ARS 

4.15 

Nouvelle 

FA CLS2 

Formation « Les classes du 

goût » 

MDN (Maison 

de la nutrition) 

Professionnels 

en lien avec les 

enfants 

Formation sur l’animation 

de séance sur 

l’alimentation 

DRAAF 

 

4.16 

Nouvelle 

FA CLS2 

Plaisir à la cantine DRAAF 

(Direction 

Régionale 

Alimentation, 

Agriculture et 

Forêt) 

Etablissements 

scolaires et 

périscolaires 

Accompagnement des 

établissements dans la 

réorganisation des 

cantines (offre 

alimentaire, convivialité, 

durée des repas…) 

DRAAF 

Département 

Région 

4.17 

 

Journées de la forme EFSRA 

(Entente 

Family Stade 

de Reims 

Athlétisme) 

Tout public 

 

 

Journée de découverte 

d’activité physique et des 

créneaux sport santé 

Département 

ARS 

CNDS (Centre 

national pour le 

Développement 

du Sport) 

4.18 Sportez votre santé Ville de 

Reims – 

Direction 

Sports 

Personnes avec 

pathologie 

chronique 

Programme d’activité 

physique adaptée pour les 

patients avec pathologie 

en reprise d’activité 

physique 

Ville de Reims 

RSSBE (réseau 

sport santé 

bien-être) – 

ARS 

Département 

CNDS 

4.19 

Nouvelle 

FA 2019 

Bougez-vous la santé UFOLEP Seniors Programme d’activités 

physiques afin de 

travailler sur le bien-être 

des seniors 

Région Grand 

Est 

Etat-DDCSPP 

4.20 

Nouvelle 

FA 2020 

Maison Sport-Santé Reims Réseau Sport 

Santé Bien-

Être 

Tout public Lieu ressource de 

l’activité adaptée pour les 

patients, le corps médical 

et les associations 

sportives 

A définir 
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4.21 

Nouvelle 

FA 2020 

Dispositif 65 + Ville de 

Reims - DSSP 

65 ans et + Coordination des acteurs 

autour de la santé des 

personnes de 65 ans et 

plus 

Ville de Reims 

4.22 

Nouvelle 

FA 2020 

Maison des Aînés et des 

Aidants 

ORRPA + 60 ans et leurs 

aidants 

Lieu ressource sur la 

thématique du 

vieillissement et des 

aidants accompagnant les 

personnes vieillissantes 

Ville de Reims 

4.23 

Nouvelle 

FA 2021 

TAPAJ Addictions 

France 51 

Jeunes Programme d'insertion 

globale via le levier travail 

basé sur des principes de 

réduction des risques. 

Grand Reims 

MILDECA 

4.24 

Nouvelle 

FA 2021 

Le faux et vrai du CBD 

 

Addictions 

France 51 

Les adolescents 

et leurs parents 

Les 

professionnels 

en contact avec 

des adolescents 

Sensibiliser sur le « faux 

CBD » et prévenir les 

conduites addictives 

induites par ce récent 

produit psychoactif 

CPAM 

MARNE 
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Les orientations fixées par le maire de Reims pour le CLS3 

 

Le CLS3 doit viser à formaliser et enrichir les axes de travail suivants, déjà soutenus ou mis en 

œuvre dans le cadre du CLS2 : 

- Reconnaître la responsabilité populationnelle des grandes villes et l’autonomie d’action en 

matière de promotion de la santé et de prévention des collectivités, 

- Faire de la santé mentale un axe majeur des politiques territoriales de santé,   

- Construire un véritable continuum de santé pour tous nos enfants de 0 à 16 ans et 

sanctuariser la santé scolaire,   

- Placer la santé au cœur de la politique de la ville avec la mise en place d’Ateliers santé ville, 

encourager et accompagner les installations de MSP, 

- Fluidifier le dialogue opérationnel avec la communauté de soins, « à tous les étages », 

- Construire avec l’Etat des filières de formation en santé globale, et pousser la création 

d’écoles de santé publique. 

Aujourd'hui, le CLS fonctionne efficacement au niveau rémois avec un réseau d’acteurs 

confirmés. A ce titre, de nouveaux signataires importants (le CHU, l’institut Godinot et l’URCA), ont 

rejoint la démarche CLS, tout en conservant le cadre territorial rémois.  

 

Depuis le CLS1 (2014-2017), le Grand Reims est contributeur avec plusieurs fiches actions 

relevant des directions Eau/assainissement, Déchets (DASRI), Transition Ecologique ou leurs 

partenaires, tels ATMO, et récemment le PAT porté par le PRMR, intégré dès 2019.  Aussi, 

l’introduction du Grand Reims en qualité de signataire, permettra de : 

- de mieux valoriser les actions déjà menées 

- surtout d’en renforcer la communication, car souvent perçues comme des contraintes et 

restrictions d’usage, sans corrélation avec leur portée effective en santé 

- de diagnostiquer les besoins à l’échelle du bassin de vie avec la contribution active de l’AUDRR, 

déjà porteur de l’OLS, et de la stratégie de santé territoriale, sans pour autant basculer la 

compétence santé à l’échelle intercommunale et priver les maires de leur autonomie sur ce champ 

populationnel. 

Il pourra être ainsi envisagé : 

- d’amplifier la corédaction du volet santé environnementale du CLS3 (les enjeux, les actions…), 
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- de proposer la coanimation de temps pour faciliter la concertation citoyenne avec la population du 

Grand Reims sur les enjeux de santé environnementale pendant la durée du CLS3, 

- d’intégrer des critères de la santé publique dans les outils d’évaluation des politiques publiques 

menées par la collectivité. 

 
 

Le Diagnostic Local de Santé 

 

• La méthode : 

Les axes stratégiques prioritaires du Contrat Local de Santé 3ème génération (CLS3) découlent 

d’un diagnostic réalisé à travers différentes méthodes de recueil :   

- Réalisation d’un bilan du CLS 2 : bilan général du CLS et rencontres de chaque acteur local 

à l’occasion des rencontres plénières du CLS de Reims, 

- Organisation d’ateliers pour faire un bilan des actions portées au sein de chaque axe, 

- Organisation de conférences-débats lors des COPIL avec des intervenants extérieurs, 

- Réalisation d’une enquête auprès des habitants de la ville de Reims, portée par l’AUDRR 

dans le cadre de sa mission d’observatoire local de la santé, 

- Organisation d’ateliers afin de déterminer les modalités d’intervention et les actions 

proposées dans le CLS3, 

- Atelier d’aide aux porteurs de projet à la rédaction des fiche action, 

- Production d’un tableau de bord et de cahiers par quartier par l’AUDRR dans le cadre de 

sa mission d’observatoire local de la santé. 

 

• Un diagnostic partagé : 
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Figure 2 : Diagnostic Local de Santé, Source : ORS 
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• Les éléments du diagnostic issus des travaux du COPIL et du COTECH : 

À l’occasion des COPIL et des COTECH, des intervenants sont venus éclairer les réflexions des 

élus et des directions. 

 

o Intervention de la doyenne de la faculté de médecine de Reims, le Professeur PHAM :  

Selon Madame la Doyenne, il convient d’abord, sur notre territoire marnais, de se féliciter de 

la richesse des acteurs et de leur expertise, avec le CHU, les facultés de médecine, de maïeutique, 

d’oncologie, de pharmacie, associant ainsi établissements de soins, de formation, de recherche, avec 

l’institut Godinot, membre du réseau Uni-cancer, promoteur d’innovations en cancérologie, l’EPSM, 

ainsi que tous les praticiens en services ambulatoires et de médecine libérale. Notre responsabilité 

sociétale en santé publique avec 3 priorités : 

 

- La lutte contre l’inégalité d’accès aux soins qui touche particulièrement les personnes âgées, 

les personnes en situation de handicap et les personnes vulnérables. Il faut agir pour favoriser 

l’autonomie et l’intégration sociale en renforçant la coordination indispensable entre ESMS et 

réseaux de soins, la formation des soignants et la sensibilisation. La coordination des parcours 

de soins est essentielle, 

- La santé mentale : la crise sanitaire a accentué les besoins. Il faut aborder ce sujet dans sa 

diversité (la prévention du suicide, l’isolement, le stress, …) et mettre en place les structures en 

nombre suffisant, 

- La prévention et la promotion de la santé : il faut agir contre les cancers et les pratiques 

addictives. Les actions de prévention sont insuffisamment comprises ou portées. Il faut agir 

contre les maladies chroniques, les troubles nutritionnels (obésité) et promouvoir les activités 

sportives et physiques. Il est essentiel d’agir en priorité sur les publics jeunes et étudiants. Il 

faut agir de manière récurrente tout au long de la vie scolaire et universitaire. 

Une responsabilité sociétale en termes d’enjeux de démographie médicale. Il en va de la richesse 

de notre territoire de promouvoir les installations. Avec un CHU, moteur d’une dynamique impliquant 

tous les acteurs en Champagne-Ardenne, il convient de soutenir la formation des étudiants en santé, 

dans toutes les spécialités. 
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Les acteurs rémois ont une responsabilité importante sociétale dans les réponses à apporter et le 

CHU se doit de participer à cette dynamique, notamment de promouvoir la qualité du soin à travers : 

- La qualité du soin suppose la qualité de la formation et de la recherche dans le domaine du 

soin, 

- Le développement de la recherche dans le domaine de la santé. 

 

o Intervention de Linda Cambon, Chaire Prévention ISPED, Centre Inserm BPH, CHU 

Bordeaux, université de Bordeaux 

Les villes sont les principaux acteurs de santé publique, en ce que d’elles, relèvent les 

déterminants sociaux de santé. En amont du soin et de la prévention, les conditions de santé résultent 

de choix structurels : là où on nait, vit, … auront des impacts sur nos conditions de santé, des 

déterminants de santé extérieurs au système de soins, l’accès à la nature, le logement, le quartier, 

l’environnement éducatif, la cohésion sociale, … 

 

Comment les enjeux environnementaux et sociaux impactent les villes dans leurs stratégies et actions 

en santé ? 

➢ Les impacts des espaces verts sur la santé :  

- Trois variables conditionnant la nature, la force et le sens des liens entre espaces verts et 

santé : Accessibilité, Esthétique, Aménagements, 

- Un ensemble de caractéristiques : distance, quantité, qualité paysagère, infrastructures, 

essences végétales, 

- Effets : l’usage et la fréquence d’utilisation de ces espaces par les individus.  Comme 

régulateurs environnementaux (services écosystémiques). 

➢ Le logement et les effets sur la santé mentale : 

- Protection, refuge : la sécurité,  

-  Intimité, relations privées et l’entretien personnel : épanouissement,  

- Climat intérieur stable : chaleur, aspect culturel et géographique, habitudes de vie, de 

confort,  

- Le « chez soi » : l’aménagement spatial (présence d’objets, de souvenirs) hospitalité, 

espace de sociabilité. 

➢ Le quartier, Santé et développement des enfants : 

- Qualité et accès des logements : lumière, bruit, matériaux, 
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- Organisation : bruit, marchabilité, espaces de jeu dont naturels, 

- Sécurité, 

- Infrastructures et services,  

- Accès à la nature et qualité des espaces, 

- Espaces interactionnels entre habitants. 

 

➢ L’environnement éducatif 

 

 

Figure 3 : L’environnement éducatif  

 

Cohésion sociale et santé : 100 dollars de dépenses sociales sont associés à une réduction de 

1% de la mortalité globale.  

Les collectivités territoriales, acteurs centraux de la santé publique :  

« La question est moins « comment les enjeux environnementaux et sociaux impactent les villes dans 

leurs stratégies et actions en santé ? » que « comment valoriser et prendre en compte l’immense impact 

des collectivités territoriales sur les déterminants environnementaux et sociaux de la santé et de l’équité 

en santé des populations ? » 
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Les éléments du diagnostic issus des travaux des acteurs du territoire 

 

• Réunions plénière CLS 2 de la ville de Reims. 

o Réunion du 22 octobre 2021 : 

Comment la coordination entre acteurs du CLS permet-elle d’améliorer la déclinaison des 

politiques publiques de santé sur le territoire ? 

 

Constats Propositions 

• Besoin de coordination, méconnaissance des 

acteurs, des dispositifs ; 

• Besoin d’espaces d’échanges et 

d’information : numérique, newsletter, 

plateforme ; 

• Rencontre des acteurs autour de sujets précis 

de prise en charge ; 

• Dynamique collective à relancer ; 

• Un CLS = un cadre et des outils existants ; 

• Visibilité des actions, dynamique des 

acteurs et dispositifs. 

• Annuaire des acteurs ; 

• Newsletter mensuelle sur les actualités ; 

• Création de synthèse sur la « vie » du CLS ; 

• Reprendre les espaces d’échanges ; 

• Décloisonner les actions et activer plusieurs 

leviers sur un sujet ; 

• Renforcement de l’animation et donner des 

outils méthodologiques. 

 

Quels sont les enjeux prioritaires à traiter afin de contribuer à l’amélioration de l’état de santé 

de la population sur le territoire pour les 3 prochaines années ? 

 

Constats Propositions 

• Hausse des troubles psy, augmentation des 

publics « nouveaux » ; 

• Développement d’une crise de la solitude, 

impactant notamment les publics invisibles ; 

• État de santé dégradé pour les publics les plus 

précaires (accès aux soins) ; 

• Problématiques spécifiques pour les publics 

jeunes, avec émergence de pratiques mettant 

en danger ; 

• Interrogation sur la démographie médicale. 

 

• Développer une politique publique à hauteur 

des constats en santé mentale (élargir au 

bien-être) ; 

• Recréer du lien social, développer l’accès à 

la nature, prendre en compte les enjeux liés 

à l’alimentation (nutrition, APS adaptées) ; 

• Mettre en place un accompagnement 

éducatif et social, basé sur des coopérations 

plus fortes ; 

• Agir en prévention vers la petite enfance ; 

• Agir en direction des populations éloignées : 

accès aux soins ; 

• Développer des approches de promotion de 

la santé pour atteindre un public plus large ; 

• Encourager la participation des habitants. 
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La valorisation et la communication autour des actions du CLS permettent-elles de favoriser 

les coopérations entre acteurs et les innovations ou expérimentations ? 

 

Constats Propositions 

• Nombreux outils développés : mais public 

cible (tout public) non atteint ; 

• Manque d’interaction entre les acteurs, 

porteurs de projets ; 

• Connaître les autres pour agir en commun : 

mettre en relation les acteurs. 

• Adapter aux besoins de la population, le 

message et l’outil ; 

• Replacer la personne en tant qu’acteur de sa 

santé ; 

• Mettre en place des groupes de travail 

thématiques. 

• Mettre en place une newsletter à destination 

des professionnels : « vie » du CLS ; 

• Recevoir « physiquement » des informations. 

 

Comment garantir un égal accès aux actions, dispositifs, établissements déclinant les politiques 

publiques de santé sur le territoire ? 

 

Constats Propositions 

• Différences importantes entre 

quartier/territoire. Rôle important des 

Maisons de Quartier ; 

• Complexité dans l’accès aux 

soins/droits/dépistage ; 

• Impact négatif du numérique : outil 

éloignant certains publics de l’accès aux 

droits. 

• Importance de la proximité : décliner les 

actions du CLS à l’échelle du quartier ; 

• Développer l’accompagnement des personnes 

les plus éloignées ; 

• Améliorer l’aller vers, exemple du 

vaccinobus, par la création d’outils mobiles ; 

• Développer l’accessibilité des lieux ;  

• Développer la communication avec les 

professionnels de santé. 

 

 

o Réunion du 8 avril 2022 :  

Lutte contre les inégalités d’accès aux soins : 

• Grandes difficultés observées quotidiennement chez les usagers notamment âgés et jeunes 

(prises de rdv, démarches en lignes). Stigmatisation des patients avec des troubles psychiques 

(blacklistés). 

• Le système de santé ne peut pas et ne doit pas être réservé à ceux qui connaissent les définitions 

d’accès. Les soins doivent aller au-devant de ceux qui en ont besoin sans en exprimer la 

demande. 
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La santé mentale dans la cité :  

• Personnes avec des problèmes de santé mentale sont celles qui rencontrent des difficultés 

importantes dans tous les domaines (logement, accès aux soins). La crise sanitaire a fait émerger 

des pathologies et des situations inédites. 

 

Prévention du cancer et de la consommation de tabac/ alcool : 

• La prévention peut être globale. La nutrition est un déterminant qui peut servir de levier.          

• Taux de mortalité encore trop important. Retard de diagnostic et de traitement liés à la crise 

sanitaire. Enjeux transversaux (activité physique, alimentation…). 

 

Promotion des activités physiques :  

• Constats :  les jeunes font moins d’activités : démarche prévention, activité physique, bénéfice 

de l’activité physique, quel lieu, terreau familial, développement et accompagnement des 

associations. Promouvoir les activités physiques dans les milieux universitaires et les 

entreprises. 

 

Enjeux environnementaux et impacts sur la santé : 

• Importance croissante de la santé environnementale. Prévenir pour éviter de guérir. Identifier 

les expositions de la population (réchauffement climatique...). Importance du cadre de vie trop 

souvent sous-estimée. 

 

 

Action contre l’isolement : 

• Urgence de recréer du vivre ensemble pour tous, pour les plus vulnérables. L’isolement est 

l’origine insidieuse de multiple morbidité. 

• En lien avec la santé mentale/ action sociale : jeunes, aidants et familles monoparentales. 

 

Prévention et promotion auprès des jeunes :  

• Agir dès l’enfance permet aux futurs adolescents et adultes d’utiliser les acquis plus tard. 

Attention de ne pas se mettre en porte à faux par rapport à leurs valeurs familiales : ne pas 
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culpabiliser/ parcours droit commun CPAM/ Programme NUTS de la maison de la nutrition/ 

mal être ambiant.  

• Education en santé dès le plus jeune âge et tout au long de la vie. Enjeux de santé mental chez 

les jeunes, éducation sexuelle, formation de relais de la cellule familiale, coordination de 

l’existant. Prise de connaissance des facteurs à risques, adopter les comportements favorables à 

la santé et servir de relais familial. 

 

Parcours éducatifs et de santé des interacteurs (dont parentalité, petite enfance) :  

• Travail en inter professionnalité : décloisonner pour être plus efficace ensemble. 

 

Territoire et proximité : équité et prévention/ promotion/ accès aux soins : 

• En lien avec la démographie médicale/ niveau de connaissance différent selon les quartiers/ 

répartition inégalitaire des professionnels de santé.  

 

Il en résulte par classement, les 5 premiers enjeux suivants : 

- Lutte contre les inégalités d’accès aux soins (PA, PH, fracture numérique), 

- Prévention du cancer et de la consommation de tabac et d’alcool, 

- La santé mentale dans la cité, 

- Prévention et promotion de la santé auprès des jeunes, 

- Action contre l’isolement. 
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• Les Ateliers : 

À la suite du diagnostic posé, les 5 ateliers ont permis d’associer les acteurs de terrain à la 

détermination des actions à développer. 

Ateliers Thématiques Propositions 

 

Atelier n°1 : 

vendredi 20 mai 

2022 

 

Isolement 

• Mettre en place un outil d’évaluation permettant d’identifier la situation 

d’isolement ou les risques d’isolement de la personne et pour tous les âges. 

Construire cet outil sur la base de critères proposés par les acteurs. Toutes 

les actions supposent de pouvoir repérer les personnes isolées, de favoriser 

leur mise en relation avec l’offre de services ou d’autres habitants et 

acteurs. 

 

• Centraliser les informations concernant les personnes isolées ou en risque 

d’isolement par les différents acteurs (santé, social, loisir, logement, 

commerce de proximité…). 

 

• Mieux identifier les acteurs et les dispositifs. 

 

• Coordonner l’ensemble des intervenants institutionnels, professionnels et 

associatifs qui œuvrent au quotidien contre l’isolement. 

 

• Développer un réseau de voisins aidants. 

 

• Créer un support de communication présentant les actions et les acteurs. 

 

• Créer une campagne de communication et de labélisation des acteurs et des 

actions. 

 

• Promouvoir et soutenir des actions de solidarité et de proximité (café et 

repas collectif, visites, organisation de sortie…). 

 

• Promouvoir et soutenir des actions intergénérationnelles (écoles, 

collèges, lycées, universités, centres de loisir, associations…). 

 

• Faciliter la participation des personnes seules à des actions pour les autres 

(engagement, solidarité…). 

 

• Reconduire les campagnes d’appel téléphonique en dehors des périodes 

de canicule. 

 

• Mettre en place un kit d’accueil à remettre à la personne quand elle arrive 

dans la ville ou dans un quartier. 

 

• Organiser des activités pour les personnes « aidantes » afin de leur 

permettre de garder un lien et une relation avec d’autres personnes. 

 

• Développer des espaces numériques permettant de garder du lien avec 

de la famille, des connaissances éloignées. 
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Atelier n°2 : 

vendredi 16 

septembre 2022 

Lutte contre 

les inégalités 

d'accès aux 

soins 

• Un cycle de présentation des acteurs (master classe, attractive, 

dynamique, régulière ; avec en fil conducteur, avec un temps d’échange 

entre les acteurs) pour les professionnels et les bénévoles ; la durée un cycle 

annuel et sur la durée du CLS avec une fréquence régulière. 

 

• L’organisation d’assises des professionnels de santé (au sens large) pour 

se rencontrer, faire du lien, avec des projets concrets à mettre en place. 

 

• Une mise à jour annuel un répertoire « des acteurs et des actions ». 

 

• Créer de supports de communication (guide des bons tuyaux) sur les droits 

à la santé pour présenter et diffuser à un public plus large. 

 

• La création de bus santé avec un assistant social (accès au droit), un 

infirmier (une première orientation médicale), un assistant numérique (la 

médiation numérique). 

 

• Délocaliser les espaces d’information, de prévention et de prise en 

charge (CPAM, dépistage, vaccination, ophtalmo) pour favoriser l’accès 

aux personnes dans des lieux adaptés.  

 

• Repenser le concept de dispensaire dans les quartiers à proximité des 

habitants. 

 

• Mener un travail collectif de veille sanitaire et sociale (espace de 

concertation d’observation, de veille, de partage de données) pour préciser 

les déterminants d’inégalité d’accès aux soins et leur mesure (pour mieux 

comprendre les enjeux et mieux agir). 

 

• Faire une démarche proactive vers les acteurs pour les accompagner dans 

l’ingénierie de projet et dans le portage de projet. 

Atelier n°3 : 

vendredi 17 juin 

2022 

Prévention du 

cancer et de la 

consommation 

de tabac et 

d’alcool 

Cancers 

• Sensibiliser les acteurs du terrain pour relayer les actions de dépistage 

contre le cancer du col de l’utérus (HPV) et la vaccination pour les jeunes 

garçons, la communication n’étant pas lue et forcément comprise. 

 

• Faire des actions de sensibilisation et dépistage contre le cancer lors des 

permanences du service d’hygiène et de santé publique dans les maisons 

de quartier. 

 

• Mettre en place des actions de sensibilisation et de campagne de 

vaccination HPV dans les collèges (à partir de 11 ans) avec les infirmières 

scolaires, les médecins traitants et le service d’hygiène et de santé publique. 

 

• Organiser une journée pour des publics cibles (exemple : journée pour 

les femmes) dans un lieu ou serait présence une équipe pluridisciplinaire 

(sanitaire et sociale) pour faire des examens et des prises de rendez-vous ; 

pour certaines populations pour lesquelles il existe des freins culturels. 

 

• Créer une équipe mobile de dépistage pour aller sur les lieux de vie au 

plus proche des personnes et avec une planification rapide des rendez-vous. 
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• Développer une prise en charge financière intégrant le coût des 

dépistages (dont le transport). 

 

• Mener une analyse fine du niveau de dépistage pour prioriser les territoires 

par l’observatoire local de santé 

 

• Développer les liens avec les pharmaciens afin de promouvoir les actions 

de dépistage. 

 

• Créer un outil de communication sur les actions de dépistage pour la 

famille (un calendrier de prévention), qui pourrait être intégré dans le carnet 

de santé. 

Addiction 

• Développer au sein des collèges, les interventions sur les compétences 

psychosociales des enfants pour pouvoir résister aux sollicitations (la 

capacité de dire non). 

 

• Créer une action d’information (café débat) à destination des parents sur 

les addictions en s’appuyant sur des structures de proximité touchant des 

jeunes. 

 

• Proposer une consultation avancée au sein de l’université pour les 

étudiants consommateurs par les CSAPA. 

 

• Intégrer dans la journée défense et citoyenneté, une action de 

sensibilisation sur l’addiction. 

 

• Développer des espaces santé sans tabac devant les établissements 

recevant les enfants (halte-garderie, école primaire…). 

 

• Créer des campus sans tabac avec une animation et un accompagnement. 

 

• Prendre en charge l’avance des frais d’aide au sevrage prescrite par le 

médecin et du reste à charge (environ 35%). 

 

• Développer des actions de prévention sur les risques du CBD et 

prioritairement dans les collèges, et sensibiliser les équipes éducatives sur 

cette problématique. 

 

• Organiser une démarche à l’initiative du CLS auprès de l’éducation 

nationale pour faciliter le développement d’actions d’information, de 

sensibilisation et de prévention au sein des établissements scolaires. 

 

• Créer des cessions de formation par l’IREPS pour les infirmières scolaires 

pour présenter les acteurs et les actions menées sur le territoire. 

 

• Développer des projets de prévention pendant les périodes de la pause 

méridienne au sein des établissements scolaires. 
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• Développer des actions de type « théâtre forum » pour aborder cette 

thématique auprès des jeunes. 

 

• Développer des actions de formation auprès de pairs de santé pour 

favoriser les transmissions (clip vidéo réalisé par des pairs) (action 

d’ambassadeurs). 

 

• Rencontrer les acteurs du monde du vignoble pour travailler sur le 

message à diffuser sur la consommation de l’alcool. 

 

• Relayer le mois sans alcool durant le mois de janvier « Dry January ».  

 

• Mettre en place des actions de communication communes entre les 

acteurs. 

Atelier n°4 : 

vendredi 1er 

juillet 2022 

Prévention et 

promotion de 

la santé 

auprès des 

jeunes 

• Développer des actions de prévention sur l’utilisation des objets 

numériques, auprès des parents, échanges parents et enfants, en dehors du 

cadre scolaire. 

 

• Créer des actions de formation d’ambassadeurs (pair de santé jeune). 

 

• Créer des « espaces apaisés » autour des établissements pour enfants : 

limitation de la circulation, espaces ombragés, espaces sans tabac. 

 

• Sensibiliser et former les lycéens et étudiants « aux premiers gestes » sur 

la santé mentale et addiction. 

 

• Promouvoir les activités physiques et sportives en prenant en compte les 

facteurs environnementaux. 

 

• Promouvoir les activités sportives dans tous les quartiers, la mixité entre les 

garçons et les filles et favoriser l’organisation des rencontres dans des 

espaces publics. 

 

• Intervenir au sein de la journée de défense citoyenne sur les questions de 

santé. 

• Organiser un temps fort (manifestation) avec une personnalité reconnue 

par les jeunes faire passer des messages chez les jeunes sur les enjeux de 

santé. 

 

• Prévention en santé mentale dès les premiers signes (avant la première 

crise) sur le comment détecter et agir. 

 

• Face à l’augmentation de la précarité chez les jeunes et les étudiants, 

accompagner à bien s’alimenter. (Food-truck à Châlons-en-Champagne 

avec des repas à 3 €). 

 

• Développer la formation auprès des encadrants de la restauration scolaire. 
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Atelier n°5 : 

vendredi 30 

septembre 2022 

Santé mentale 

dans la cité 

• Développer la formation des formateurs en capacité d’intervenir auprès 

du grand public, au sein des différentes structures (collectivités, entreprises 

…). 

 

• Développer des formations de formateurs de premier secours en santé 

mentale. 

 

• Des actions de formation sur la santé mentale auprès des plus jeunes 

(établissements scolaires à partir des collèges) et gratuite pour favoriser 

l’accès. 

 

• Des actions de formation sur la santé mentale auprès des professionnels 

et gratuite pour favoriser l’accès (professionnel du secteur social et du 

soins). 

 

• Des actions de formation sur la santé mentale au sein de la formation 

initiale des travailleurs sociaux. 

 

• Créer un bus « santé mentale » pour aller vers les publics. 

 

• Renforcer l’intervention de l’équipe mobile du centre Artaud. 

 

• Développer un outil de communication à destination des acteurs sur les 

acteurs et les actions. 

 

• Communiquer sur la situation sanitaire pour mobiliser et libérer la 

parole. 

 

• Coordination des professionnels afin de faire un état des lieux de ce qui 

est fait, d’identifier les besoins des professionnels pour adapter les actions, 

créer du lien et éviter l’isolement des professionnels. 

 

• Identifier une personne ressource au sein des structures aux 

problématiques de la santé mentale. 

 

• Créer des temps de travail entre les acteurs pour préciser les missions des 

uns et des autres. 

 

• Créer un support d’information permettant d’identifier les acteurs, les 

compétences, les coordonnées (support pratique). 

 

• Développer des actions auprès des enfants et des jeunes pour développer la 

capacité psychosociale. 

 

• Développer des actions de formation auprès des infirmières scolaires et 

favoriser la collaboration avec des partenaires ressources pour les aider 

dans leur démarche. 

 

• Créer des temps de travail entre les structures pour développer l’approche 

pluridisciplinaire et inter-institutionnelle. 
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Des principes généraux retenus :  

o Développer l’aller vers.  

o Développer la co-construction des actions avec les jeunes.  

o Favoriser le portage des actions par les jeunes. 

o Faire un travail auprès des acteurs pour mieux se connaitre, mieux coordonner, favoriser les 

interactions entre les acteurs et favoriser les parcours des patients avec une meilleure 

orientation des patients. 

o L’inégalité d’accès aux soins est aussi due l’insuffisance de l’offre de soins (médecin 

traitant). 

o Favoriser les actions de coopération entre les acteurs plutôt qu’une mise en concurrence entre 

les acteurs (espace d’animation dans les territoires, modalités de financement et de travail, 

coordination). 

o Afin éviter une approche curative, développer les actions de prévention. 

o Maintenir le temps nécessaire pour la qualité de l’accueil, de l’écoute et de la prise en 

charge de la personne ou du patient. 

 

Les éléments du diagnostic issus de l’enquête publique 

Dans le cadre du diagnostic, il a été décidé de mener une enquête auprès la population rémoise afin de 

recenser les besoins et les attentes. Pour effectuer cette enquête auprès des habitants, nous nous sommes 

appuyés sur les pratiques en sciences sociales, sur les techniques d’enquête : 

- Une volonté de simplicité favorisant les réponses de manière autonome aux questions, 

- Un outil simple et rapide pour réaliser une enquête, 

- Un recueil plutôt quantitatif car les questions sont le plus souvent fermées, 

- Avoir un retour qualitatif avec quelques questions ouvertes. 

La première tâche a été de déterminer son objet d’étude et l’interrogation à répondre :  

« La ville de Reims a signé un Contrat Local de Santé en partenariat avec l’Agence Régionale de Santé. 

Ce contrat vise à mettre en place des actions pour participer à l’amélioration de la santé des habitants. 

Dans le cadre de l’écriture du nouveau Contrat Local de Santé (2024-2028), nous vous invitions à 

remplir ce questionnaire. Vos réponses vont permettre de mesurer l’adéquation des dispositifs de 

santé et des besoins des habitants, et de proposer de nouvelles réponses au regard de leurs attentes. » 
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L’administration et l’analyse ont été confiées à l’Agence d’Urbanisme et de Développement de la 

Région de Reims (www.audrr.fr), porteur de l’Observatoire Local de Santé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

o Synthèse des résultats issus de l’enquête :  

Un total de 931 questionnaires a ainsi été renseigné en ligne par les Rémois. Ce document présente 

les principaux résultats de cette enquête. 

 

Le ressenti des Rémois concernant l’état de santé général de la population est de 7,7 sur une échelle 

allant de 1 à 10, soit une perception globalement comparable à celle recueillie lors de l’enquête de 2019 

(5,9 sur 8).  Il y a deux facteurs perçus comme présentant le plus de risques pour la santé selon les 

Rémois. Le premier est la qualité de l’air et le second est lié aux pesticides et autres perturbateurs 

endocriniens. L’environnement « proche » (air intérieur, espace vert) est ainsi moins perçu comme 

potentiellement défavorable à la santé. Par ailleurs, lorsque l’on interroge les Rémois sur ce qui agit le 

plus sur leur santé, les thèmes en référence à une sphère plus structurante sont davantage cités : la 

qualité de vie à 63% et les conditions de travail à 48%.  

Points d’attention et changements envisagés : La modification des pratiques alimentaires et la 

pratique d’activité sportive font partie d’actes d’attention pour environ 80% des répondants. 

Concernant l’activité sportive, les femmes (83% contre 75% des hommes) et les plus de 45 ans sont 

plus nombreux à déclarer faire très ou un peu attention (82% des seniors et 85% des 45-59 ans). 

Certaines actions concernent une population plus spécifiquement concernée, à l’image de la réduction 

des consommations (68% font attention), des dépistages (70%), ainsi que l’intervention sur le logement 

(72%).  

http://www.audrr.fr/
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Seulement 54% de la population fait attention au temps d’exposition aux écrans, et seulement 13% 

font « très attention ». L’écart est cependant important entre les hommes (63%) et les femmes (45%) 

qui font un peu ou très attention. Alors que seulement 30% des moins de 30 ans déclarent faire 

attention, ils sont 62% des 45-59 ans. 

Principales difficultés pour se soigner : 6% des Rémois ne sont pas suivis par un médecin 

traitant et 4% n’ont pas de complémentaire santé ou de mutuelle. Ce dernier taux est semblable à 

la moyenne nationale, avec 5% des Français non couverts par une assurance santé complémentaire en 

2022 d’après le ministère de la santé. 31% des Rémois rencontrent des difficultés de soins. La part de 

personnes avec des difficultés de soin reste relativement stable selon l’âge, passant de 29% à 35% selon 

les classes d’âge, avec un maximum pour les 45-60 ans. 82% des personnes avec des difficultés 

d’accès aux soins citent la difficulté pour avoir et attendre le rendez-vous comme frein. Quelle 

que soit la catégorie, c’est le premier obstacle, cité par deux fois plus de personnes que les difficultés 

financières (40%). 

Ressources et informations en santé : En cas de besoin d’informations en matière de santé, la très 

grande majorité des répondants s’adresse d’abord à leur médecin généraliste (88%). Secondairement, 

environ la moitié des Rémois mobilisent internet et les médecins spécialistes pour obtenir des 

informations. Les proches et les pharmaciens sont également sollicités. Les conseils pris auprès de 

proches se révèlent ainsi moindres que les informations prises sur internet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Public le plus vulnérable : Quel que soit le critère d’analyse utilisé, les personnes âgées de 75 ans 

ou plus, dénommées comme le public du grand âge, sont considérées comme étant les plus 

vulnérables (38% des répondants au global). 
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Les actions prioritaires :  Les résultats obtenus ne permettent pas vraiment de dégager un ordre de 

priorité dans les actions proposées. En effet, un « bloc » important d’actions se situe au même niveau 

de priorisation, avec 85% de répondants favorables à leur mise en place, dont 35% qui les considèrent 

comme très prioritaires. Dans les actions légèrement moins citées, deux faits saillants sont cependant 

à relever :  

- 79% des femmes considèrent que des actions au bénéfice des aidants familiaux sont à mettre 

en place prioritairement, contre 59% des hommes ; 

- Les plus jeunes sont davantage convaincus par l’intérêt de former les professionnels non 

soignants. 
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Ensemble d’actions qui font écho aux 5 thèmes issus des travaux en atelier entre les 

différents partenaires du CLS (traitées plus haut). 

En cohérence avec les résultats exposés plus haut, les actions relatives à l’accès aux soins et la lutte 

contre l’isolement sont parmi les actions jugées comme les plus importantes à mener au cours des 

prochaines années. 

La lutte contre les violences intrafamiliales 
 

Cette action, très nettement considérée par les répondants comme la plus importante à mettre 

en place dans les prochaines années (63%), est particulièrement plébiscitée par les femmes (73%). 

Dans la précédente enquête menée en 2019, 51% des Rémois affirmaient porter une attention 

particulière à ce sujet. Cette évolution de la sensibilité aux violences intrafamiliales s’inscrit dans une 

dynamique de prise de parole, de conscientisation du phénomène, notamment à la suite des effets 

induits par la crise sanitaire. 

 

Cette volonté traverse tout type de ménage, mais apparaît très corrélée à l’âge des répondants. 

Les plus jeunes de 18 à 29 ans semblent ainsi davantage sensibilisés à cette cause que leurs aînés (75%). 
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Les éléments de diagnostic issus des études quantitatives 

 
 « Le diagnostic est une démarche d’analyse de situation donnant lieu à concertation et propre 

à fonder un processus de programmation de santé. Phase-clé pour impulser une dynamique 

participative et partenariale, il a vocation à apporter une plus-value en termes de mise en mouvement 

des acteurs et des partenaires, de renforcement des coopérations locales existantes ou en émergence. 

Par ailleurs, il doit permettre à chaque acteur de mieux se situer dans son environnement et d’identifier 

les leviers d’action à sa disposition. » (Référentiel contrat local de santé – 2016). 

 

Dans le cadre des travaux menés, le diagnostic CLS de la ville de Reims ne s’est pas limité à la 

description de l’état sanitaire de la population, ni à un recensement de l’offre socio-sanitaire. Pour 

appréhender la complexité des problématiques locales dans leur globalité, le diagnostic s’est enrichi 

des travaux menés par l’agence d’urbanisme de Reims et des travaux menés par la ville de Reims, 

l’ARS GE et l’ensemble des acteurs agissant sur le territoire. Il met en avant les éléments suivants :  

• Les caractéristiques et la situation sociale des populations (démographie, revenu, précarité, 

emploi, éducation, …) ; 

• Les caractéristiques du territoire et/ou du milieu de vie (logement, mobilité, environnement, 

aménagement, services, ressources locales, etc.) ; 

• L’offre du système de prévention et de soins et les parcours de santé (accessibilité, lisibilité, 

continuité, qualité…) ; 

• Les écarts en termes d’état de santé et d’accès aux soins entre les groupes sociaux, les 

quartiers de la ville de Reims ; 

• La nature de ces inégalités (ex : personne en situation de handicap, sénior). 

La réalisation du diagnostic s’est reposée sur le recueil et l’analyse croisée d’informations 

qualitatives et quantitatives, objectives et perçues par l’ensemble des signataires, des acteurs et des 

habitants (cf. COPIL, COTECH, ateliers du CLS, enquête auprès du grand public). Cette approche 

permet de partager une meilleure compréhension de la situation, d’identifier des facteurs explicatifs et 

de faciliter l’élaboration de la programmation et des actions. 

 

 

• Les données démographiques  

 

Rappel des piliers de la prévention et la promotion de la santé :  

- Les déterminants de santé ; 

- Les inégalités de santé. 
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Avec 181 194 habitants (INSEE, 2019), Reims est la douzième ville la plus peuplée de France et 

est la plus peuplée du département de la Marne et la deuxième ville dans la nouvelle région Grand Est. 

Elle concentre à elle seule près de 62% de la population de la nouvelle Communauté Urbaine s’étendant 

sur 143 communes. 

 

Reims est composé de douze quartiers, au sein desquels 7 périmètres ont été classés en Quartiers 

Prioritaires Politique de la Ville (Chalet-Solférino-Paul Petit, Croix-Rouge, Epinettes-Maladrerie-

Chemin des Bouchers, Europe, Orgeval, Walbaum, Wilson-Maison Blanche-Châtillons). 
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Le territoire rémois est assez jeune puisque près de 45% de sa population a moins de 30 ans 

(INSEE, 2014) dû à la présence, notamment, de l’Université et des Grandes Ecoles. 

 

Les presque 31 000 étudiants, une fois leurs études terminées, ont l’occasion de rester sur le 

territoire avec un bassin d’emploi intéressant, surtout dans le tertiaire. La part des personnes âgées de 

75 ans y est une des plus faibles observées au niveau régional.  

 

Ces indicateurs socio-économiques globaux placent le territoire de proximité de Reims dans 

une position favorable au regard des indicateurs de santé. Il est à noter que de fortes disparités sociales 

et socioprofessionnelles sont mesurées au niveau communal. Car dans son ensemble, Reims attire une 

grande partie des emplois métropolitains (cadres, professions libérales), mais certains quartiers, 

notamment ceux classés prioritaires Politique de la Ville, concentrent les difficultés sociales, qui 

influent sur l’état de santé des habitants de ces quartiers. 

 

En effet, malgré un indice de vieillissement de 58,6% bien en-deçà du département (68,2%) et 

de la région Grand Est (73,6%), c’est la part des personnes âgées vivant seules qui est à déplorer. En 

effet, 33,3% des seniors de 55 à 79 ans vivent seuls et 49,8% des plus de 80 ans (INSEE, 2013). 
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Les familles monoparentales sont également sur-représentées à Reims (20,7% contre 13,8% dans 

le département et la région et 14,5% nationalement). Cela va de pair avec le chiffre des bénéficiaires 

de la CMUC de 14,5%, qui va jusque 26% dans certains quartiers, alors qu’il est de 6,9% au niveau 

national. D’où la nécessité de travailler sur les inégalités de santé et d’offrir un accès à la santé pour 

tous sur le territoire de la ville. 

 

• Données de l’observatoire locale de santé 

 

➢ Synthèse des données 2022 de l’observatoire de santé : 

Pour la quatrième année consécutive, la population rémoise est en recul. En effet, après une 

période de croissance qui avait porté les effectifs de population à plus de 184 000 en 2015, la commune 

connaît depuis une baisse constante de ces effectifs, notamment entre 2018 et 2019 avec plus de 1 000 

habitants en moins. 
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Après avoir été en hausse pendant plusieurs années consécutives, le nombre de familles 

monoparentales baisse entre 2018 et 2019 sur la ville de Reims (-72 familles). Mais cette population, 

parmi les plus vulnérables, est très inégalement répartie sur la commune. 

 

Comme au cours des années précédentes, la proportion de personne qui vit seule sur la 

commune a augmenté entre 2018 et 2019, pour s’établir à 25,9%, soit 47 016 habitants. Alors que le 

nombre de foyers allocataires à bas revenus avait progressé d’environ 500 sur cinq années entre 2015 

et 2020, il est passé de 19 148 en 2020 à 20 211 en 2021, soit une hausse très sensible de 1 063 foyers 

sur une seule année. Très probablement liée à la mise à l’arrêt de l’économie consécutive à la pandémie, 

cette forte augmentation a également touché le département de la Marne et la région Grand Est. 

 

A Reims, comme dans la Marne et la région Grand Est, le nombre de bénéficiaires du RSA 

recule en 2021, après la hausse sensible observée en 2020 en lien avec la crise sanitaire. Ce sont ainsi 

7,2% des personnes âgées de 18 à 64 ans qui perçoivent cette allocation, soit 3 points de plus que dans 

la Marne ou encore la région Grand Est, écart qui se maintient année après année.  

 

Globalement, les quartiers qui comptent le plus de foyers allocataires à « bas revenus » et de 

bénéficiaires du RSA sont également ceux où vivent le plus les personnes en situation de handicap. 

Les secteurs Croix-Rouge - Hauts de Murigny, Maison blanche - Sainte-Anne – Wilson ou encore 

Châtillons comptent ainsi presque 5% de personnes bénéficiaires de l’Allocation Adulte Handicapé 

(AAH). Avec un taux de bénéficiaires de 3%, la ville de Reims présente une situation moins favorable 

qu’au niveau département (2,2%) et régional (2,3%).  Comme sur le département de la Marne et la 

région Grand Est, le nombre d’enfants bénéficiaires de l’AEEH est en hausse ces dernières années. Les 

disparités infracommunales restent mineures, et la part d’enfants de moins de 20 ans concernés est 

relativement comparables aux situations départementale et régionale. 

 

En 2022, environ 30 500 assurés sociaux bénéficient de la Complémentaire santé solidaire 

(C2S, ex-CMUc, mise en place en novembre 2019) à Reims, ce qui représentent 20% de la population 

couverte par le régime général de la sécurité sociale. Une fois encore, la part de bénéficiaires est très 

différente d’un quartier à l’autre : si elle est inférieure à 20% dans 8 des 12 quartiers de la ville, elle 

atteint 37% et 40% dans les quartiers Châtillons et Croix-Rouge - Hauts de Murigny. 

➢ Données sur le système de santé 
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Pour l’ensemble des 6 polluants atmosphériques mesurés sur le territoire, la situation tend à 

s’améliorer depuis 2019. Depuis 2020, les concentrations moyenne annuelle en dioxyde d’azote sont 

même passées en dessous de la valeur limite pour la protection de la santé humaine. Si l’année 2021 

confirme une tendance à l’amélioration de la qualité de l’air sur la ville de Reims, la situation reste 

perfectible puisque, au cours de cette année, l’indice qualité de l’air est jugé comme mauvais 19 jours 

et dégradé 60 jours. 

 

Avec un gain de 62 patients pouvant être pris en charge en hospitalisation à domicile (HAD) 

entre fin 2020 et fin 2021, l’ensemble des activités hospitalières et des équipements en imagerie et 

radiologie sont particulièrement présents sur le territoire, du fait de la présence de centres importants 

(CHU de Reims et polyclinique de Bezannes) 

  

Avec deux années consécutives de baisse du nombre de médecins généralistes exerçant à titre 

libéral ou mixte (libéral et salarié) sur la ville de Reims, le nombre de praticiens s’établit à 273, soit 

une perte de 14 entre 2019 et 2021. La présence des médecins généralistes sur la commune est 

spatialement très inégale. Le nombre de praticiens par habitants est 3 à 4 fois plus important dans le 

Centre-ville que dans la majorité des autres quartiers de Reims. Avec les départs successifs des 

médecins spécialistes qui exerçaient auparavant au sein des polycliniques Saint-André et de Courlancy, 

pour rejoindre le pôle de Reims-Bezannes, leur nombre a sensiblement baissé entre 2018 et 2021 (-

27% des effectifs). Mise à part ces exceptions, la situation rémoise est globalement correcte, dans les 

moyennes régionale et nationale. 

 

Entre 2018 et 2021, le nombre de pharmaciens ne varie que très peu sur l’ensemble de la ville 

de Reims, pour s’établir à 85 à la période la plus récente. Aucun quartier n’a connu de mouvement 

sensible dans cet intervalle et le nombre d’officines par habitants se situe légèrement au-dessus des 

moyennes régionale et nationale. Environ 4 pharmaciens sur 10 ont 55 ans ou plus en 2021. Cette 

proportion reste relativement stable dans le temps. 

 

En 2021, 191 masseurs-kinésithérapeutes et 180 infirmiers exercent à Reims. Si l’offre en 

masseurs-kinésithérapeutes est globalement dans les moyennes régionale et nationale (10,5 

professionnels pour 10 000 habitants), ce n’est pas le cas pour les infirmiers (9,9 IDE pour 10000 

habitants, contre 13,9 dans le Grand Est et 15,5 en France métropolitaine).    
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Sous l’effet de la crise sanitaire, le nombre de Rémois à avoir consommé des soins dans un 

établissement de santé avait fortement baissé en 2020, surtout en psychiatrie (-20% entre 2019 et 2020). 

Mais, comme sur l’ensemble de l’intercommunalité et dans la région Grand Est, le nombre de patients 

hospitalisés est logiquement repartis à la hausse, dans des proportions dépassant même celles 

enregistrées en 2019. Plus globalement, les habitants de Reims ont moins consommé de soins 

hospitaliers en Médecine – Chirurgie – Obstétrique en 2018, 2019 et 2021 que dans les territoires de 

comparaison (l’année 2020 se prêtant peu aux comparaisons). En revanche, en 2021, les Rémois ont 

fréquenté les services de psychiatrie dans les mêmes proportions qu’au niveau régional (environ 50 

pour 10 000 habitants).  

➢ L’état de santé de la population  

À Reims, 17,1% des habitants sont touchés par une affection longue durée (ALD) en 2022, 

soit 26 465 personnes. Ce taux évolue légèrement dans le temps, avec une variation de 0,5 point entre 

2018 et 2022. Le niveau d’ALD est globalement le même dans les différents quartiers de la ville, à 

l’exception du Centre-Ville où la population jeune, beaucoup moins touchée par une ALD, est très 

fortement représentée. 

 

Sur l’ensemble des 9 cantons qui couvrent la ville de Reims (les frontières de certains cantons 

dépassent les limites communales), 1 136 personnes âgées de 60 ans ou plus perçoivent l’Allocation 

Personnalisée d’Autonomie (APA) pour leur permettre de rester vivre à domicile. 

Les données d’activité dans le secteur de la psychiatrie laissent apparaître une situation qui serait 

relativement défavorable sur Reims par rapport à la situation marnaise dans son ensemble et à celle de 

la région Grand Est, autant chez les enfants que chez les adultes. Les taux de patients en hospitalisation 

ou en ambulatoire y sont en effet systématiquement supérieurs à ceux observés dans le département et 

dans la région. Chez les adultes, le nombre de patients en ambulatoire pour 1 000 personnes est par 

exemple de 50,0 en 2021 sur la ville de Reims contre 33,2 dans le Grand Est. Chez les enfants, ces 

valeurs sont respectivement de 54,3 et 37,0.  

A Reims, comme dans la région Grand Est, les deux principales causes de décès sont les 

tumeurs (environ 250 décès pour 100 000 habitants) et les maladies de l’appareil circulatoire. 

Globalement, le niveau de mortalité est légèrement supérieur sur la commune avec un taux de décès 

standardisé de 837 pour 100 000 habitants contre 818 dans le Grand Est. 

➢ La prévention 
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Le service de la Protection Maternelle et Infantile (PMI) du département de la Marne propose 

aux familles des consultations pour les enfants de 0 à 6 ans. Ces consultations sont destinées à surveiller 

le développement des jeunes enfants et à assurer un suivi médical et vaccinal. Les activités de la PMI, 

en 2020 puis en 2021, ont été fortement impactées par la crise sanitaire et nécessitent d’être appréciées 

dans ce contexte particulier. Ainsi, en 2019, ce sont 1 887 jeunes enfants rémois âgés de moins de six 

ans qui ont bénéficié d’une consultation par les services de la PMI, soit 15% de l’ensemble de cette 

population. Mais la proportion d’enfants consultés est très variable d’un quartier à un autre, de 6% en 

Centre-ville jusqu’à 28% aux Châtillons.  

D’après l’enquête sur l’activité physique réalisée dans la Marne auprès des seniors de 60 

ans ou plus, 68% des Rémois peuvent être considérés comme « sédentaires », puisqu’ils passent en 

moyenne au moins 3 heures dans la journée en position assise. C’est plus que sur l’ensemble du 

département (61%). 

En revanche, la part de seniors vivant à Reims marchant plus de 30 minutes par jour est 

légèrement supérieure par rapport au niveau départemental (48% vs 45%).  

Les filles marnaises âgées de 16 ans sont relativement mieux protégées contre le 

Papillomavirus humain (HPV) que leurs homologues de la région Grand Est et même de la France 

entière. 

Les niveaux de participation au dépistage des 3 cancers du sein, colorectal et du col de l’utérus ne 

sont pas comparables sur la ville de Reims. Le cancer du sein recueille assez nettement la plus forte 

participation avec une moyenne communale de 60% en 2022. Tandis que seuls 28% des habitants de 

50 à 74 ans ont réalisé un dépistage pour le cancer colorectal. Des écarts sensibles s’observent entre 

les quartiers, avec des taux de participation allant par exemple pour le cancer du sein de 50 et 53% sur 

Châtillons et Croix-Rouge - Hauts de Murigny, à 65 et 66% sur Bois d’Amour - Courlancy - Porte de 

Paris et Murigny. 

 

• Les éléments ARS PRS SRS 

  

Arrêté en juin 2018 et révisé en décembre 2019 pour y intégrer les orientations de « Ma santé 2022 

», le Projet régional de santé (PRS) 2018-2028 de la région Grand Est porte l’ambition de diminuer la 

mortalité évitable dans la région. Pour ce faire il vient agir notamment sur les comportements à risques, 

en préservant le maintien de l’autonomie, et en assurant un égal accès à des soins sûrs et de qualité, 

pour tous, sur tout le territoire. Il définit sur 10 ans les orientations stratégiques portées par l’ARS, et 
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par période de 5 ans, les objectifs opérationnels permettant d’y répondre. Le PRAPS et le SRS 2018-

2023 arrivent à échéance et doivent être redéfinis pour les 5 années à venir. 

 

Le Programme régional d'accès à la prévention et aux soins des populations vulnérables 

(PRAPS) vise à faciliter leur accès aux droits, aux soins et aux services de santé, ainsi que d’améliorer 

la cohérence de leur parcours de santé. Le PRAPS est structuré selon 6 axes : 

• La coordination et le pilotage ; 

• La lutte contre les Inégalités sociales et territoriales de santé (ISTS) ; 

• L’appui sur les « Experts du vécu » ; 

• La médiation en santé ; 

• La gestion des situations complexes ; 

• La transversalité dans la promotion de la santé, de la prévention, des droits et de l’accès aux 

soins et à la santé. 

 

Le Schéma Régional de Santé (SRS) est établi sur la base d'une évaluation des besoins et de l’offre 

de santé. Il détermine les prévisions d'évolution, les objectifs opérationnels et leurs conditions de 

réussite en s’appuyant sur des leviers identifiés. Il couvre l'ensemble de l'offre de soins et de services 

de santé, y compris en matière de prévention, promotion de la santé et accompagnement médico-social. 

Le schéma régional de santé est organisé en 4 parties : 

• Les 4 grandes priorités retenues pour la période 2023-2028 ;  

• Les conditions et les leviers de réussite (les ressources humaines en santé, la territorialisation 

des actions, l’innovation) ; 

• L’organisation de l’offre de santé (médecine de ville, sanitaire, médico-sociale), la coopération 

transfrontalière ; 

• Le pilotage du PRS (suivi de la mise en œuvre, bilan et évaluations).  
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Les orientations stratégiques du CLS 3 

 
Les CLS 1 et 2 ont répondu aux enjeux et aux objectifs stratégiques. Ils ont permis de 

dynamiser, consolider et développer un partenariat entre différents acteurs intervenants en santé, de 

faire émerger des projets en matière de prévention de la santé, de mieux coordonner les actions de 

proximité, … 

 

L’évaluation du CLS 1 et du CLS 2 a permis d’identifier des points à améliorer pour répondre 

davantage à l’objectif de réduction des inégalités territoriales en matières sanitaire et sociale. Ainsi, la 

réunion du comité de pilotage du 6 avril 2023 a conclu que le CLS 3 doit :  

 

• Répondre aux 4 axes stratégiques socle prévus pour les CLS : 

- Axe stratégique n° 1 : environnements favorables à la santé ; 

- Axe stratégique n ° 2 : offre de soins / accès aux soins ; 

- Axe stratégique n ° 3 : santé mentale (loi 3DS) ; 

- Axe stratégique n ° 4 : promotion, prévention et éducation pour la santé. 

 

• Répondre aux 3 axes populationnels socle : 

- Axe populationnel n°1 : enfants / jeunes / parents ; 

- Axe populationnel n°2 : personnes âgées / personnes handicapées ; 

- Axe populationnel n°3 : publics précaires. 

 

• Répondre à l’axe transversal socle : animation-coordination du CLS / communication / 

participation citoyenne / observation /acculturation-promotion de la santé 

 

• Ce comité de pilotage nous a donc permis d’arrêter les enjeux définis du nouveaux CLS. 

Il viendra au travers des axes cités précédemment : 

- Agir pour prévenir et pour une prise en charge des addictions et des cancers ; 

- Agir contre l’isolement ; 

- Agir en priorité pour la santé des jeunes ; 

- Agir contre les violences intrafamiliales ; 

- Favoriser la participation de l’ensemble des acteurs du territoire rémois ; 
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- Favoriser la participation des habitants dans la prise en charge de leur santé et de leur bien-

être. 
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La déclinaison des axes stratégiques en objectifs et en actions 

 

• L’arbre des objectifs : 

L’arbre des objectifs constitue un outil qui permet de représenter sous forme d’arborescence, la 

stratégie exprimée par la collectivité. Il permet de structurer les priorités de façon hiérarchique et 

visuelle en déclinant l’objectif général, les objectifs stratégiques, les objectifs opérationnels et les 

actions. Il est important de veiller à ne pas démultiplier les objectifs stratégiques afin qu’ils demeurent 

réalistes, réalisables et mesurables. 

 

Les quatre niveaux d’objectifs d’un CLS (guide évaluation du CLS IREPS GE) :  

 

• L’arbre des objectifs du CLS 3 : 

AXE TRANSVERSAL : Animation – Coordination 

• Renforcer les pratiques d'aller-vers les publics  

• Renforcer la participation/implication avec les habitants  

• Renforcer l'articulation du CLS avec l'ensemble des politiques de la ville de Reims (sport, 

culture, éducation, Politique de la Ville, habitat et développement durable)  

• Renforcer l'interconnaissance des acteurs  
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• Renforcer les partenariats entre acteurs locaux  

• Renforcer la disponibilité d'accompagnement des acteurs en ingénierie de projets 

• Renforcer la visibilité des dispositifs proposés à la population  

• Renforcer l'accessibilité aux données de santé  

• Animer coordonner, communiquer et évaluer le contrat local de santé 

 

 

AXE 1 : ENVIRONNEMENT FAVORABLES A LA SANTE 

Environnements favorables à la santé 

• Renforcer la disponibilité « d’espaces apaisés » autour des établissements pour enfants : 

limitation de la circulation, espaces ombragés, espaces sans tabac  

• Renforcer la végétalisation des espaces de vie publique pour meilleure prise en compte du 

réchauffement climatique  

 

Santé environnement 

• Améliorer la qualité de l'air extérieur  

• Améliorer la qualité des sols 

• Améliorer la qualité de l'eau  

• Renforcer la végétalisation des espaces de vie publique 

 

AXE 2 : ACCES AUX SOINS ET PREVENTION DES RISQUES SANITAIRES 

Accès aux soins 

• Renforcer la visibilité et la lisibilité des déterminants sur lesquels agir en matière d'accès aux 

soins  

• Renforcer les contractualisations territoriales (CTG, CDST, Assises de la Solidarité)  

• Renforcer l'interconnaissance des acteurs du soin  

• Renforcer la coordination entre ESMS et réseaux de soins  

• Renforcer la disponibilité de l'offre de soins  

• Renforcer l'accessibilité financière aux soins  

• Renforcer l'accessibilité géographique aux consultations de spécialistes (ophtalmo)  

• Renforcer l'accessibilité physique des lieux de soins pour les PSH  
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Qualité des parcours de soins 

• Renforcer la coordination des parcours de soins  

Qualité des soins 

• Renforcer la recherche dans le domaine de la santé  

• Renforcer la formation des soignants 

Attractivité des métiers du sanitaire, du social et du médico-social 

• Renforcer l'attractivité des métiers du sanitaire, social et médico-social  

Droits en santé 

• Renforcer la visibilité des droits à la santé pour tous  

• Renforcer l'accès aux droits en santé 

Médiation numérique 

• Renforcer la disponibilité de la médiation numérique en santé 

 

AXE 3 : MISE EN RESEAUX DES ACTEURS DE LA SANTE MENTALE 

Offre de santé mentale 

• Renforcer la disponibilité des structures de santé mentale  

• Renforcer la visibilité et la lisibilité de l'offre en santé mentale auprès des acteurs du territoire  

Offre de formation en santé mentale 

• Renforcer la disponibilité des formations de formateurs en 1er secours en santé mentale  

• Renforcer la formation de tous sur les RPS de la population  

• Renforcer la disponibilité des formations de formateurs (acteurs intervenants auprès du grand 

public) sur la santé mentale  

• Renforcer l'accessibilité financière aux formations en santé mentale pour les professionnels 

du social et du soin  

Connaissances en santé mentale - appropriation des enjeux en santé mentale 

• Renforcer les connaissances des jeunes en matière de santé mentale  

• Renforcer les connaissances des travailleurs sociaux sur la santé mentale  

• Renforcer les connaissances des IDE scolaires en matière de santé mentale  

• Renforcer l'appropriation des enjeux en santé mentale dans l'espace public 
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AXE 4 : PROMOTION DE LA SANTE, PREVENTION, EDUCATION POUR LA SANTE 

Activités physiques adaptées 

• Renforcer la disponibilité des actions en matière d'activités physiques  

• Renforcer l'accessibilité géographique aux activités physiques  

 

Dépistages - cancers 

• Améliorer la prévention primaire des cancers  

• Renforcer la visibilité des territoires à cibler prioritairement selon les dépistages 

• Renforcer la disponibilité des dépistages obligatoires en milieu scolaire (objectif chiffré de 

100% des enfants dépistés)  

• Renforcer la disponibilité des offres de dépistage au plus près des populations  

• Renforcer l'accessibilité géographique aux dépistages  

• Renforcer l'accessibilité financière du dépistage (inclus les frais de transport) 

• Améliorer la qualité de vie des patients atteints de cancer  

• Renforcer la lisibilité des informations sur les dépistages chez les jeunes garçons  

Vaccinations 

• Renforcer l'accessibilité géographique à la vaccination  

• Renforcer la lisibilité des informations sur les vaccinations des jeunes garçons  

Nutrition 

• Renforcer les connaissances des jeunes en matière de nutrition  

• Renforcer la visibilité des actions d'activités physiques  

• Renforcer les connaissances/compétences des encadrants de la restauration scolaire  

• Renforcer l'accessibilité financière à l'alimentation pour les jeunes et étudiants  

Conduites addictives 

• Renforcer les connaissances des jeunes en matière de conduites addictives  

• Renforcer les connaissances de la communauté éducative sur le CBD  

• Renforcer l'accessibilité aux services des CSAPA pour les étudiants  

• Renforcer l'accessibilité financière des aides au sevrage  

Intégration sociale - isolement social  

• Renforcer la coordination de l’ensemble des intervenants institutionnels, professionnels et 

associatifs qui œuvrent au quotidien contre l’isolement 
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• Renforcer la visibilité et la lisibilité des acteurs, structures, et ressources disponibles dans le 

champ du lien social  

• Renforcer la disponibilité d'actions de solidarité et de proximité  

• Renforcer la disponibilité d'actions de sociabilisation/de lien social à destination des 

personnes aidantes 

• Renforcer la disponibilité d'actions intergénérationnelles  

• Renforcer le repérage des personnes isolées et "à risque" d'isolement, à tous les âges  

Compétences psycho-sociales 

• Renforcer les CPS chez les enfants et les jeunes  

• Renforcer la collaboration entre les maisons de quartier et les IDE scolaires  

Premiers secours 

• Renforcer les connaissances/compétences des jeunes sur les gestes de premiers secours 

Numérique 

• Renforcer la disponibilité d'actions conjointes enfants-parents sur les outils numériques en 

dehors des temps scolaires  

 

AUTRES : violences intrafamiliales 

Le CLS3 développera une dynamique avec l’ensemble des acteurs concernés par les violences 

intrafamiliales suite aux remontées par les habitants, issues de l’enquête locale de santé.  
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Le suivi et l’évaluation 

 
L’évaluation doit porter sur les actions mais également sur la stratégie globale du CLS et 

s’intéresser tant au processus qu’aux résultats et effets du contrat. Pour sa réalisation, il convient de 

programmer des temps de travail dédiés et d’organiser le plus tôt possible le suivi (mise en place 

d’outils, organisation du recueil de données). Les questions évaluatives au cœur de cette démarche vont 

interroger le dispositif CLS sous deux aspects : la réduction des ISTS et le parcours de santé. 

L’évaluation se fera en plusieurs étapes citées ci-dessous :  

 

• Etape 1 : Accompagner les acteurs dans l’appropriation et à la mise en œuvre des modalités 

d’évaluation des actions menées à l’occasion de travaux collectifs et/ou individuels ; 

 

- Etape 2 : Mise en œuvre des organes de suivi et d’évaluation :  

- Réunions annuelles du COTECH et du COPIL avec le bilan des actions menées durant 

l’année ; 

- Réunions mensuelles de l’équipe projet permettant un suivi permanent des actions ; 

 

• Etape 3 : Elaboration des outils de suivi et d’évaluation : 

- Le tableau de suivi des projets : 

- Les indicateurs d’évaluation précisés dans les fiches actions ; 

- La transmission des fiches bilan annuelles pour chaque action ; 

- Les bilans qualitatifs réalisés lors de ateliers du CLS et des rencontres avec les acteurs ; 

 

• Etape 4 : Développement d’outil de recueil de données produit par L’observatoire de santé de 

la ville de Reims confié à l’Agence d’Urbanisme et de Développement de la Région de Reims 

qui produit  

- Le tableau de bord de la santé à Reims 

- Les cahiers par quartier 
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Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 

et aux territoires ; 

 

Vu l’article L.1434-2 du Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’article L.1434-10 du Code de la Santé Publique ;  

 

Vu l’article L.1111-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la lettre-circulaire interministérielle DGS/DIV/DP1 n°2009-68 du 20 janvier 2009 relative à la 

consolidation des dynamiques territoriales de santé au sein des contrats urbains de cohésion sociale et 

à la préparation de la mise en place des contrats locaux de santé ;  

 

Vu l’arrêté ARS-DIRSTRAT-DG/2018/2103 du 18 juin 2018 portant adoption du Projet Régional de 

Santé Grand Est 2018-2028 ; 

 

Vu le quatrièmement du paragraphe 3 du Projet de Santé de la Région Grand Est ;  

 

Vu la délibération approuvant l’élaboration du Contrat Local de Santé, présentée dans les mêmes 

termes aux instances délibérantes ou décisionnelles des 13 signataires ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

CLS 3 (2024/2028) :  

La contractualisation 
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PREAMBULE 

 
Si la protection de la santé est un droit fondamental protégé constitutionnellement et 

législativement, elle est aussi reconnue internationalement depuis la Constitution de l’Organisation 

Mondiale de la Santé (OMS), adoptée le 22 juillet 1946 et signée par les représentants de 61 Etats, dont 

la France. L’OMS définit la santé comme « un état de complet bien-être physique, mental et social et 

ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». Ainsi, la santé s’inscrit dans une 

perception large, englobant tous les facteurs pouvant de près ou de loin en permettre sa protection.  

 

C’est en ce sens que la Charte d’Ottawa, adoptée le 21 novembre 1986, fait de la promotion de 

la santé un point clef dans la politique internationale en santé. Elle détermine la promotion de la santé 

comme le moyen de « donner aux individus davantage de maîtrise de leur propre santé et davantage de 

moyens de l'améliorer. Pour parvenir à un état de complet bien-être physique, mental et social, 

l'individu, ou le groupe, doit pouvoir identifier et réaliser ses ambitions, satisfaire ses besoins et évoluer 

avec son milieu ou s'y adapter. » 

 

De plus, l’article L.1110-1 du Code de la Santé Publique accorde à la population un rôle. En 

effet, il dispose que « les autorités sanitaires contribuent, avec les usagers, à développer la prévention, 

garantir l'égal accès de chaque personne aux soins nécessités par son état de santé et assurer la 

continuité des soins et la meilleure sécurité sanitaire possible ». 

 

C’est dans ce cadre que sont venus s’inscrire les contrats locaux de santé (CLS).  L’instauration 

des CLS dans notre système de santé s’est faite par la loi 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires. Le CLS est le résultat d’un double dynamique : d’une 

part, c’est un levier de mise en œuvre du Projet Régional de Santé, piloté par l’Agence Régionale de 

Santé du Grand Est - d’autre part, c’est un outil de coopération des acteurs du territoire pour définir et 

mettre en œuvre une politique de santé locale. La collectivité de la ville de Reims est la structure 

porteuse du CLS. Enfin, les partenaires au CLS apportent un soutien à la construction de ce contrat et 

à sa mise en œuvre. 

Le CLS est un outil innovant, porté conjointement par le signataire et l’ARS, qui permet de répondre 

au plus près aux besoins sanitaires et sociaux des populations d’un territoire afin de pallier les inégalités 

territoriales. Il vise à amplifier la dynamique de projet en matière de santé portée par les acteurs du 

territoire. Les enjeux du CLS sont les suivantes : 
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• La lutte contre les inégalités territoriales et sociales de santé ; 

• La déclinaison des politiques de santé nationales et régionales sur les territoires ; 

• La mise en cohérence des leviers et des acteurs autour de priorités définies collectivement ;  

• L’amélioration de la coordination entre les champs sanitaires, médico-sociaux, sociaux, la 

prévention et la santé environnementale. 

 

Concrètement, le CLS résulte d’un travail de coopération entre l’Agence Régionale de Santé 

du Grand Est et la ville de Reims, les partenaires au CLS, signataires, apportent un soutien à la 

construction de ce contrat et dans la définition et l’élaboration de ses enjeux. De ce fait, le CLS participe 

à la coordination des différentes politiques de santé des acteurs.  

 

Le programme d’actions du CLS a été élaboré à partir des besoins qualitatifs et quantitatifs 

établis par le diagnostic local de santé (DLS). Ce DLS a permis de dresser un état des lieux, d’analyser 

les problématiques de santé du territoire et leurs besoins, et d’aider à la définition des priorités 

territoriales de santé. 

 

Les actions définies à partir du DLS sont en adéquation avec les projets prioritaires de l’ARS 

Grand Est définis dans le projet Régional de santé, dit « Transformation de l’organisation de l’offre de 

santé » qui s’articulent autour des thématiques suivantes :  

• Prévention 

• Promotion de la santé et lutte contre les addictions (tabagisme, nutrition, activité physique 

adaptée, vaccination, santé environnement…)  

• Soins de proximité  

• Coopération transfrontalière   
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Contexte du Contrat Local de Santé 

 

➢ Les contrats locaux de santé précédents : le CLS 1 

 

Le 20 décembre 2013 a été signé le CLS 1 de la ville de Reims pour une durée de 3 ans, prolongé 1 an, 

entre l’ARS Grand Est, la ville de Reims. Le contrat a été conclu entre 6 signataires : 

• L’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne,  

• La Ville de Reims,  

• L’Etat - Sous-Préfecture de Reims 

• Le Département de la Marne,  

• La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne,  

• Le Rectorat de l’académie de Reims. 

 

Le CLS 1 s’est déployé autour de 4 axes stratégiques suivants, auxquels étaient adjointe 

conventionnellement une coordination assurée par la Mutualité Française Grand Est. Ces axes sont les 

suivants :   

• Axe stratégique 1 : santé environnementale sur le territoire rémois ; 

• Axe stratégique 2 : Gestion des risques et accès aux soins ; 

• Axe stratégique 3 : Santé mentale et qualité de vie urbaine ; 

• Axe stratégique 4 : Promotion de la santé et accès à la prévention. 

 

➢ Les contrats locaux de santé précédents : le CLS 2 

Le CLS 2 de la ville de Reims a été signé en 2018 pour une durée de 3 ans, entre l’ARS Grand Est, la 

ville de Reims, prolongé 2 fois, jusqu’en 2023 (avenant 1 et avenant2). Le contrat a été conclu entre 9 

signataires : 

• L’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

• La Ville de Reims ; 

• L’Etat - Sous-préfecture de l’arrondissement de Reims ; 

• La Région Grand Est ;  

• Le Département de la Marne ; 

• La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne ; 

• Le Rectorat - Direction des Services de l’Education Nationale de la Marne ; 

• La Caisse d’Allocations Familiales de la Marne ; 
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• Puis, le Centre Communal d’Action Sociale de Reims. 

 

Sur la base des diagnostics territoriaux et du travail de co-construction mené, cinq axes ont été identifiés 

dont un axe transversal à tout le Contrat Local de Santé et quatre axes stratégiques. 

 

➢  Axe transversal : 

Les actions de l’axe transversal structurent le Contrat Local de Santé. Elles participent à la mise en 

œuvre du CLS : 

• Coordonner et suivre le CLS ; 

• Communiquer en externe sur le dispositif CLS ; 

• Développer une coopération décentralisée en santé ; 

• Observer ; 

• Développer la participation des citoyens sur le thème de la santé ; 

• Développer une politique d’innovation accompagnant les transformations du système de 

santé. 

 

➢ Axe stratégique n° 1 : Environnement favorable à la santé 

Les actions de l’axe stratégique n°1 répondent aux enjeux communs autour de la santé et de 

l’environnement, en s’appuyant sur le Plan Régional Santé-Environnement 3, et en concordance 

notamment avec le Plan de Protection de l’Atmosphère, le Plan de Prévention du bruit dans 

l’Environnement du Grand Reims. 

Objectifs soutenus :  

• Sensibiliser à la qualité de l’air intérieur au sein de l’habitat 

• Favoriser un environnement sain pour tous  

• Renforcer la qualité de vie urbaine 

 

➢ Axe stratégique n ° 2 : Accès aux soins et prévention des risques sanitaires 

Les actions de l’axe stratégique n°2 s’inscrivent dans la lutte contre les inégalités sociales et 

territoriales de santé, en permettant à chacun d’accéder aux soins.  

Objectifs privilégiés : 

• Renforcer la couverture vaccinale 
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• Renforcer l’accès aux soins  

• Prévenir les risques sanitaires 

 

➢ Axe stratégique n ° 3 : Mise en réseau des acteurs de la santé mentale 

Les actions de l’axe stratégique n°3 poursuivent le maillage et l’interaction des acteurs de la santé 

mentale et de la souffrance psychique, autour des publics fragiles et en faveur de l’amélioration de leur 

qualité de vie. Cet axe s’appuie sur le contrat territorial de santé mentale en cours d’élaboration.  

Objectifs retenus :  

• Promouvoir une approche coordonnée de la santé mentale en mobilisant largement les 

acteurs de terrain et lutter contre les ruptures de parcours 

• Améliorer la prise en charge des patients, notamment les plus vulnérables 

• Contribuer au développement des compétences psychosociales et de l’estime de soi en 

particulier chez les plus jeunes 

 

➢ Axe stratégique n ° 4 : Promotion, prévention et éducation pour la santé 

Les actions de l’axe stratégique n°4 tendent à réduire les inégalités sociales et territoriales de santé, à 

développer des actions d’information et d’éducation pour la santé et à prévenir les maladies. 

Objectifs retenus : 

• Favoriser la prévention et promotion de la santé 

• Relayer localement les campagnes nationales 

• Développer les compétences en éducation pour la santé des acteurs relais 

• Promouvoir la santé par l’activité physique 

 

➢ Le bilan des CLS et les enjeux du CLS 3    

Les CLS 1 et 2 ont répondu aux enjeux et aux objectifs stratégiques. Ils ont permis de dynamiser, 

consolider et développer un partenariat entre différents acteurs intervenant en santé, de faire émerger 

des projets en matière de prévention de la santé, de mieux coordonner les actions de proximité… 

L’évaluation du CLS 1 et du CLS 2 a permis d’identifier des points à améliorer pour répondre 

davantage à l’objectif de réduction des inégalités territoriales en matières sanitaire et sociale. Ainsi, la 

réunion du comité du pilotage du 6 avril 2023 a conclu sur :  
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• Répondre aux 4 axes stratégiques socle prévus pour les CLS : 

- Axe stratégique n° 1 : Environnements favorables à la santé 

- Axe stratégique n ° 2 : Offre de soins / accès aux soins 

- Axe stratégique n ° 3 : Santé mentale (loi 3DS) 

- Axe stratégique n ° 4 : Promotion, prévention et éducation pour la santé 

 

• Répondre aux 3 axes populationnels socle : 

- Axe populationnel n°1 : enfants / jeunes / parents 

- Axe populationnel n°2 : personnes âgées / personnes handicapées 

- Axe populationnel n°3 : publics précaires 

 

• Répondre à l’axe transversal socle : 

- Axe transversal : animation-coordination du CLS / communication / participation 

citoyenne / observation / acculturation-promotion de la santé 

 

 

• Le comité de pilotage du 6 avril 2023 nous a donc permis d’arrêter les enjeux du nouveaux 

CLS. Il viendra au travers des axes cités précédemment : 

- Agir pour prévenir et pour une prise en charge des addictions et des cancers ; 

- Agir contre l’isolement ; 

- Agir en priorité pour la santé des jeunes ; 

- Agir contre les violences intrafamiliales ; 

- Favoriser la participation de l’ensemble des acteurs du territoire rémois ; 

- Favoriser la participation des habitants dans la prise en charge de leur santé et de leur 

bien-être. 

Au vu des CLS 1 et 2, de leurs bilans, des objectifs de réductions des inégalités sanitaires sociales et 

territoriales, la ville de de Reims a décidé de conclure un CLS 3 afin de poursuivre la dynamique de 

territoire enrichie de nouveaux partenaires.  

 

Article 1 : Présentation du territoire 

 
➢ Article 1-1 : Enjeux sanitaires et sociaux 
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Conformément au diagnostic local de santé présenté à l’article 2 du contrat, l’étude du territoire de 

Reims a mise en exergue les éléments suivants :  

1)  La population : 

• Un taux de croissance annuel moyen de la population (2013-2018) de 0% ; 

• Un taux de vieillissement (60 ans et plus) de 20,8% ; 

• 10,9% de familles monoparentales ; 

• 35,7% allocataires « bas revenus » ; 

• 3% bénéficiaires AAH ; 

• 25,4% de personnes vivants seules ; 

• 7,5% bénéficiaires du RSA ; 

• 1,9% bénéficiaires de l’AEEH ; 

• 20% de bénéficiaires de la complémentaire santé solidaire. 

 

2) L’état de santé et la consommation des soins : 

• 16,7 / 1000 affections de longues durées ; 

• Les principales causes de décès : les tumeurs, maladies de l’appareil respiratoire et 

circulatoire ; 

• 87% de la population ayant réalisée une consultation médicale au cours des 6 derniers mois ; 

• 1,8/ 1000 enfants hospitalisés pour asthme ; 

• 159,9/ 1000 hospitalisations en médecine-chirurgie- obstétrique ; 

• 14,1/ 10 000 hospitalisations à domicile ; 

• 45,1/ 10 000 hospitalisations en psychiatrie. 

 

3)  L’offre de soins (nombre de praticiens pour 10 000 habitants) : 

• 15,2 médecins généralistes ; 

• 10,1 masseurs-kinésithérapeute ; 

• 7,9 chirurgiens- dentistes ; 

• 25,4 médecins spécialistes ; 

• 4,6 pharmacies ; 

• 9,6 infirmiers. 

 

4)  Prévention : 

• 68% de sédentaires parmi les plus de 60 ans ; 
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• 48% des personnes de plus de 60 ans marchant plus 30 minutes par jour ; 

• 59% de dépistages du cancer du sein ; 

• 42% de dépistages du cancer du col de l’utérus ; 

• 26% de dépistages du cancer colorectal. 

 

Article 2 : Elaboration du contrat local de santé 

 
Le CLS3 s’est construit en trois étapes déclinées ci-dessous :  

1) Le lancement de la démarche : 

Sous la coordination de la délégation territoriale du département de la Marne de l’ARS, le cadrage 

a permis de déterminer les engagements pour lesquels se mobilisent les acteurs et les partenaires du 

CLS, ainsi que de définir la gouvernance et la méthodologie retenues pour construire ce projet.  Afin 

d’officialiser leurs volontés réciproques, la ville de Reims et l’ARS Grand Est se sont engagées dans 

une démarche menant jusqu’à la conclusion d’un CLS. 

 

2)  Le diagnostic local de santé : 

Le DLS est le garant de la pertinence du CLS. Il s’appuie sur un travail de recueil de données 

objectives et de leur analyse pour brosser un portrait descriptif de la situation, croisé avec des données 

qualitatives permettant d’approfondir la compréhension des situations. Il a permis de cerner les 

inadéquations et/ou les manques entre les problématiques de santé, les demandes d’intervention, les 

besoins et les réponses existantes et d’identifier les orientations stratégiques puis les actions du CLS. 

Le DLS a été réalisé en coopération avec différents acteurs du CLS et la population du territoire, 

sur l’année 2022 et 2023. Ainsi, les élus de la collectivité engagé ont souhaité soutenir une démarche 

de CLS pour permettre de dégager :  

- Les caractéristiques du territoire ; 

- Les problématiques de santé identifiés ; 

- Les problématiques sociales identifiés ; 

- Les enjeux sur le territoire. 

Le DLS est présenté dans les premières parties de ce document.  

 

3) L’élaboration du plan d’actions  
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A partir des principaux enjeux identifiés par le DLS, les groupes de travail ont défini des axes 

stratégiques, déclinés en objectifs et enfin en actions. 

 

L’ensemble de ces champs sont mentionnés à l’article 7 du présent contrat.  

 

Article 3 : La coordination des différentes politiques de santé 

 

Le CLS est le résultat d’une coopération entre la collectivité de la ville de Reims et les autres 

acteurs du territoire en matière de santé et s’articule avec chacune de leurs politiques de santé ou 

sectorielles ayant des implications en matière de santé, particulièrement avec le CLSM mené sur la 

ville, ainsi que : 

- La politique de santé de la Ville de Reims : La clause générale de compétence de la ville de 

Reims lui confère des pouvoirs en matière de sanitaire et sociale ; 

- Le lien avec les autres politiques de la ville de Reims (SPASER, CTG…) ; 

- La Politique de santé du Grand Reims menée particulièrement à travers sa politique de 

développement durable (PCAET, Plan Bruit, …) ; 

- Le Projet Régional de Santé de l’ARS Grand Est ; 

- Le Plan Régional Santé Environnement ; 

- La politique de santé des autres collectivités (Région, Département) ; 

- Des politiques de l’Etat (Education Nationale, DRAAF, CAF…). 

 

➢ L’Agence Régionale de Santé Grand Est  

L’Agence Régionale de Santé Grand Est est chargée du pilotage régional du système de santé. 

Ainsi, elle définit et met en œuvre la politique de santé en région, au plus près de la population. Ses 

champs d’intervention sont les suivants :  

- La prévention des risques et la promotion de la santé (environnement, maladies, risques liés 

aux comportements…),  

- La veille et la sécurité sanitaires (des produits de santé, de la population, dans les établissements 

collectifs…),  

- L’organisation de l’offre de santé (pour le secteur ambulatoire, les établissements de santé et 

les établissements et services médico-sociaux, à domicile),  

- L’amélioration de la qualité et de la performance du système de santé (inspections-contrôles, 

bon usage des soins, démarches d’amélioration de la qualité…),  
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- L’amélioration du parcours de prise en charge des usagers (personnes âgées, personnes en 

situation de handicap…),  

- L’animation de la politique de santé dans les territoires et le développement des échanges dans 

le cadre de la démocratie sanitaire. 

 

➢ La Préfecture de la Marne  

La Préfecture de la Marne conduit les politiques de Santé en lien avec la sécurité, ainsi que la 

solidarité et la cohésion sociale. En ce sens, elle définit la politique de sécurité routière et pilote 

l’observatoire départemental en lien avec cette dernière.  

 

En matière de solidarité et de cohésion sociale, la préfecture articule ses politiques autour du 

handicap, la lutte contre les discriminations, l’hébergement et le logement, et pilote la politique de la 

ville. Par ailleurs, la préfecture a également des instances consultatives pour les fonctions publiques 

d’Etat et hospitalières, comme le comité médical et la commission de réforme. 

 

➢ La Région Grand Est  

Malgré l’amélioration des conditions de vie et les progrès des prises en charge médicales, des 

disparités sociales significatives demeurent en matière de santé en France. Un important travail de 

l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (Inserm) a été consacré à ces disparités en 

matière de santé, ainsi qu’un chapitre spécifique du rapport 2002 du Haut Comité de la santé publique 

et plus récemment par le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP).  

 

Ce dernier souligne que, si l’on observe des inégalités sociales de santé (morbidité, mortalité, santé 

perçue, santé fonctionnelle) dans tous les pays à des degrés divers, elles demeurent dans notre pays, 

plus importantes que dans la plupart des autres pays européens et, pour certains indicateurs de santé, 

elles se sont aggravées au cours des dernières décennies et cela particulièrement pour la population des 

jeunes.  

 

En effet, les inégalités sociales de santé existent et apparaissent dès le plus jeune âge et ont tendance 

à s’accroitre tout au long de la vie. L’identification des différents déterminants de santé nous permet 

de mieux appréhender les inégalités sociales de santé et surtout d’identifier les leviers possibles afin 

de les réduire.  
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Parmi ces déterminants de santé, certains sont biologiques (âge, sexe, patrimoine génétique), 

d’autres sont liés aux comportements individuels (consommation de tabac, d’alcool…, type 

d’alimentation, activité physique…) d’autres encore sont liés aux environnements physiques et sociaux 

(soutien social, conditions de vie et de travail, accès aux soins, etc.).  

 

La Région Grand Est, de par ses prérogatives et volontés, ambitionne de contribuer à réduire les 

inégalités sociales dans le champ de la santé, en agissant sur les comportements néfastes à la santé et 

en encourageant les environnements propices et positifs pour les citoyens et particulièrement pour les 

jeunes.  

 

La feuille de route santé 2021-2027, présentée aux élus et approuvée en décembre 2020, a inscrit 

la santé des jeunes comme un axe important de la politique régionale. Cette thématique considérée 

majeure ferait l’objet d’un plan d’action concertée entre les différentes directions de la jeunesse – des 

sports et de l’engagement, la direction santé, des lycées, de la formation, de la culture… sur la base des 

actes des 1ères assises santé jeunes de septembre 2022.  

 

L’organisation de la journée inspirante en février 2022 – en amont des 1ères assises Santé Jeunes - 

a permis d’engager une première réflexion sur la santé des jeunes en Grand Est, leurs vécus, leurs 

préoccupations, les principales difficultés qu’ils rencontrent et d’appréhender les pratiques des acteurs 

engagés en région dans le champ spécifique de la prévention, la promotion de la santé auprès des 

jeunes. 

 

Au travers des ateliers qui se sont tenus lors de cette journée, des orientations pour le futur plan 

d’action « santé des jeunes en Grand Est 2022-2027 » se sont dégagées à savoir :  

• Construire une politique régionale de santé transversale avec les jeunes et l’ensemble des 

partenaires en s’appuyant sur des éléments documentés. Cette approche pourrait reposer 

notamment sur une approche croisée construite à partir du vécu de jeunes représentatifs de la 

pluralité de ce groupe populationnel, des travaux des « experts » et des politiques nationales 

et/ou régionales existantes (passées et/ou à venir) ; 

• Mettre la prévention, promotion de la santé au cœur du futur plan d’action dédié à la santé des 

jeunes ; 
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• Développer la territorialisation des actions. Partir des dispositifs déjà existants et les compléter 

si besoin (« combler les manques ») – approche sur mesure en fonction des spécificités des 

territoires ;  

• Améliorer la communication des messages de prévention/promotion de la santé auprès des 

jeunes. Proposer de nouveaux formats mobilisant des vecteurs permettant de toucher les jeunes 

et tenant compte de leur variabilité populationnelle ;  

• Choisir une « entrée globale » pour une action régionale coordonnée tant en interne qu’avec les 

partenaires extérieurs : promotion de la santé des jeunes, du bien- être des jeunes dans la 

société… 

 

➢ Le Département de la Marne 1  

En matière sanitaire et sociale, les actions du Département de la Marne sont :  

• 100 % Inclusif (44 actions concrètes en faveur de l’inclusion, questionnaire en ligne) ;  

• Enfance et famille (bien vivre sa vie amoureuse, devenir parents, élever son enfant, protéger 

les enfants) ;  

• Handicap (MDPH, droits et prestations pour les personnes handicapées, enfant et handicap, 

accompagnement social et accueil d’un adulte handicapé, emploi et handicap, transport et 

logement adaptés) ;  

• Grand âge (Allocation Personnalisée d’Autonomie, Centres Locaux d’Information et de 

Coordination gérontologique, soutiens à domicile des seniors, maison de retraite et accueil 

familial, transport et logement adaptés) ;  

• Lutte contre les exclusions et insertion (RSA, une réponse personnalisée et graduée dans le 

parcours d’insertion, contrat unique d’insertion, chantiers d’insertion dans la Marne, prévention 

et couverture santé pour tous) ;  

• Logement social (demande de logement social et aides au logement, astuces et conseils pour 

faire des économies d’énergie à la maison, accès et maintien dans le logement (le Fonds 

solidarité Logement).  

 

➢ La Caisse d’Allocations Familiales de la Marne 2 

 
1 (Source : Le Département de la Marne) : https://www.marne.fr/  

 
2 (Source : La CAF de la Marne) : https://www.caf.fr/ 

https://www.marne.fr/
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De manière générale, les Caisses d’Allocations Familiales ont pour mission d’aider les familles par 

le versement de prestations familiales et par une politique d’action sociale donnant lieu à des aides 

extra légales aux allocataires et aux partenaires. Cependant, la CAF de la Marne met en œuvre 4 

grandes missions :  

• Aider les familles à concilier vie professionnelle et familiale ;  

• Soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents-enfants ;  

• Accompagner les familles dans leurs relations avec l’environnement ;  

• Améliorer le cadre vie et la vie sociale.  

 

➢ La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne 3  

La CPAM de la Marne répond aux demandes de remboursements de soins, elle prend en charge 

les déclarations d’arrêt de travail et toutes les autres formalités liées aux droits à l’assurance maladie. 

Ses grandes missions sont entre autres :  

• Affilier les assurés sociaux et gérer leurs droits à l’assurance maladie ;  

• Traiter les feuilles de soins et assurer le service des prestations d’assurance maladie et 

d’accidents de travail / maladies professionnelles (remboursements des soins, paiements des 

indemnités journalières, avance des frais médicaux aux bénéficiaires de la Complémentaire 

Santé Solidaire…) ;  

• Appliquer chaque année, en relation avec les professionnels de santé, un plan d’action en 

matière de gestion du risque ;  

• Développer une politique de prévention et de promotion de la santé (dépistage des cancers, des 

déficiences…) ;  

• Assurer une politique d’action sanitaire et sociale par des aides aux assurés et des aides 

collectives au profit d’associations.  

 

➢ La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Marne 4  

Pour contribuer à l'égalité des chances, il importe d'installer un cadre propice au sein des 

établissements scolaires qui doivent être à la fois un lieu d'apprentissage et un lieu de vie empreint de 

sérénité et ouvert sur le monde. C'est aussi pour toute la communauté éducative un lieu où il convient 

 
3 (Source : La CPAM de la Marne)  

 
4 La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Marne : https://www.ac-reims.fr/dsden51-
direction-des-services-departementaux-de-l-education-nationale-de-la-marne-121432  

https://www.ac-reims.fr/dsden51-direction-des-services-departementaux-de-l-education-nationale-de-la-marne-121432
https://www.ac-reims.fr/dsden51-direction-des-services-departementaux-de-l-education-nationale-de-la-marne-121432
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de promouvoir la santé et le bien-être comme facteurs de réussite. S'agissant des indicateurs de santé, 

certains chiffres académiques sont préoccupants : surpoids, consommation de certains produits 

psychoactifs, mal-être et souffrance psychique, santé bucco-dentaire….  

L’égalité des chances passe par la réduction des inégalités sociales de santé. Le contexte de 

crise, qu’elle soit sanitaire, économique ou politique impacte défavorablement la santé des plus 

démunis, accentuant encore les Inégalités Sociales de Santé (ISS). De par ses missions, l’Ecole, en 

promotion de la santé, ne peut ignorer cet état de fait.  

 

En complément de l'enseignement obligatoire d'éducation physique et sportive (EPS) qui 

poursuit les objectifs de santé et prépare les élèves à la gestion de leur vie physique future, concernant 

la promotion de la santé par les activités physiques, la politique de santé de l’EN vise à développer 

l'éducation à la nutrition, prévenir la souffrance psychique par un repérage précoce, prévenir les risques 

de conduites addictives, promouvoir l'éducation à la sexualité (respect de soi, des autres, prévention 

des grossesses précoces ou non désirées), prévenir les comportements à risques.  

 

Intégrée ou en prolongement des enseignements disciplinaires, l’éducation à la santé constitue 

depuis 2016 l’un des 4 parcours qui jalonnent la scolarité obligatoire. Porté par le Comité d’Education 

à la Santé, à la Citoyenneté et à l’Environnement (CESCE) au sein de chaque établissement scolaire. 

Le Parcours Educatif en Santé vise à doter chaque enfant des ressources nécessaires : connaissances, 

compétences, habiletés psycho-sociales, pour lui permettre d’opérer vis-à-vis de sa santé et de son 

environnement des choix éclairés et responsables.  

Le parcours éducatif de santé comporte une multitude d’enjeux. Mis en place à la rentrée 2016, 

le parcours éducatif de santé recouvre tous les niveaux scolaires, de la maternelle au lycée. Il structure 

et regroupe les dispositifs qui concernent à la fois la protection de la santé des élèves, les activités 

éducatives liées à la prévention des conduites à risques et les activités pédagogiques mises en place 

dans les enseignements en référence au socle commun et aux programmes scolaires. Le parcours 

éducatif de santé a été créé par la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation 

pour la refondation de l'école de la République et réaffirmé par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de 

modernisation de notre système de santé  

La mise en œuvre du parcours éducatif de santé (PES) est détaillée dans la circulaire n° 2016-008 du 

28 janvier 2016. L'organisation du parcours éducatif de santé concerne toutes les écoles et tous les 

établissements ; son contenu est adapté aux besoins et demandes des élèves et aux ressources 



Contrat Local de Santé : Ville de Reims 

 

P a g e  75 | 85 

 

disponibles. Cette circulaire donne une visée opérationnelle de ce parcours en précisant comment ce 

dispositif est au service du contenu des projets déjà menés par les acteurs éducatifs  

En adéquation avec les principes de promotion de la santé de l’OMS et à l’instar de la démarche 

désormais constitutive de l’ensemble des politiques publiques, l’Education Nationale vise à faire de 

l’Ecole un lieu en lui-même promoteur de santé. L’Ecole promotrice de santé questionne la dimension 

santé dans l’ensemble de ses prises de décision, qu’elle concerne l’environnement, l’aménagement des 

espaces, le bien-être, l’action éducative, jusqu’aux pratiques pédagogiques et implique l’ensemble de 

la communauté éducative, notamment les élèves, dans la participation à la construction des actions et 

à la transmission des messages (élèves ambassadeurs santé, prévention par les pairs…).  

 

➢ La Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) dans le 

cadre du Programme National pour l’Alimentation (PNA) 5  

Le Programme National pour l’Alimentation (PNA) et le Plan National Nutrition Santé (PNNS) 

sont les deux principaux outils de la politique nationale de l’alimentation et de la nutrition portés par 

le gouvernement. Ils font l’objet d’un document de présentation commun : le Programme National de 

l’Alimentation et de la Nutrition (PNAN).  

 

Le gouvernement fait de la politique de l’alimentation un moteur de réduction des inégalités 

sociales, un vecteur de santé publique et de transition écologique.  

 

Le PNA se situe au croisement de différentes politiques publiques relatives à la préservation de la 

santé, à l’environnement et à la transition agroécologique. En conséquence, le PNA est nécessairement 

complémentaire de nombreux autres plans. Et en particulier, il est plus spécifiquement articulé avec le 

Plan National Nutrition Santé (PNNS) qui fixe les objectifs, principes et orientations de la politique 

nutritionnelle pour la période 2019 - 2023.  

 

Au sein du gouvernement, la politique de l’alimentation est coordonnée par le ministre en charge 

de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire. Déclinée de manière opérationnelle dans le PNA, 

cette politique publique intègre toutes les dimensions de l'alimentation.  

 

 
5 La Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt :  https://draaf.grand-
est.agriculture.gouv.fr/marne-51-r181.html  

https://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/marne-51-r181.html
https://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/marne-51-r181.html
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La loi EGALIM adoptée le 30 octobre 2018 a pour principale ambition de favoriser une 

alimentation saine, durable et accessible à tous. Elle est déclinée en trois axes thématiques : la justice 

sociale, l’éducation alimentaire et la lutte contre le gaspillage alimentaire et elle comporte 2 axes 

transversaux : les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) et restauration collective. L’ensemble de 

ces dispositions structure désormais la politique nationale de l’alimentation.  

 

Au niveau opérationnel, pour mettre en œuvre ces actions, la DRAAF propose des outils 

pédagogiques et des dispositifs de formation élaborés notamment avec les ministères de l’Education 

Nationale et de la Santé. Elle contribue également au soutien des actions prioritaires du PNA par un 

travail partenarial engagé et des subventions incitatives versées aux porteurs de projets.  

Les PAT sont des projets collectifs et systémiques qui répondent aux enjeux d’ancrage territorial 

de l’alimentation, de résilience alimentaire et de santé. En conséquence, une attention particulière est 

portée sur l’articulation indispensable entre les PAT et les CLS. Ces 2 dispositifs s’alimentent 

mutuellement pour lutter en particulier contre les inégalités sociales. 

  

Article 4 : Le territoire 

 
Les dispositions du présent contrat s’appliquent à l’ensemble du territoire de Reims et de sa 

population. Il a vocation au travers de la Communauté Urbaine du Grand Reims, de porter ses actions 

en faveur des habitants du Grand Reims. 

 

Article 5 : Les signataires et les partenaires au contrat local de santé 

  

Le CLS est porté et piloté par la ville de Reims et l’Agence régionale de santé, représentée par 

la délégation territoriale de la Marne. Le présent contrat est par ailleurs conclu avec des partenaires, 

qui contribuent à la mise en œuvre du CLS : 

• La Ville de Reims ; 

• L’ARS Grand Est ; 

• L’Etat - Préfecture de la Marne ; 

• La Région Grand Est ; 

• Le Département de la Marne ; 

• La Communauté Urbaine du Grand Reims ; 
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• Le Rectorat - Direction des Services de l’Education Nationale de la Marne ; 

• La Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne ; 

• La Caisse d’Allocations Familiales de la Marne ; 

• Le Centre Communal d’Action Sociale de Reims ; 

• L’Université Reims Champagne Ardenne ; 

• Le Centre Hospitalier Universitaire de Reims ; 

• Le Centre Uni cancer Reims en Champagne – Institut Godinot ; 

 

Article 6 : Les engagements des signataires 

 
Les parties signataires s’engagent à : 

• Mettre à disposition les moyens financiers, humains, matériels et logistiques nécessaires à la 

mise en œuvre du contrat. Cette mobilisation de moyens est faite dans le respect des décisions 

prises par les instances de gouvernance du CLS et par chaque autorité selon leurs procédures 

respectives ;  

• S’informer mutuellement des politiques et initiatives menées par chaque signataire en lien avec 

l’objet du contrat ; 

• Se coordonner pour la mise en œuvre des actions existantes concernant les orientations décidées 

de façon contractuelle ; 

• À coconstruire les éventuelles nouvelles actions. 

Ces moyens doivent permettre la mise en œuvre des actions du CLS mentionnées à l’article 7 et à 

l’évaluation mentionnée à l’article 11 du présent contrat.  

  

Article 7 : Les axes prioritaires, les objectifs et les actions 

 
• Répondre aux 4 axes stratégiques socle prévus pour les CLS : 

- Axe stratégique n° 1 : Environnements favorables à la santé ;          

- Axe stratégique n ° 2 : Offre de soins / accès aux soins ; 

- Axe stratégique n ° 3 : Santé mentale (loi 3DS) ; 

- Axe stratégique n ° 4 : Promotion, prévention et éducation pour la santé. 

 

• Répondre aux 3 axes populationnels socle :  



Contrat Local de Santé : Ville de Reims 

 

P a g e  78 | 85 

 

- Axe populationnel n°1 : enfants / jeunes / parents ; 

- Axe populationnel n°2 : personnes âgées / personnes handicapées ; 

- Axe populationnel n°3 : publics précaires. 

 

• Répondre à l’axe transversal socle : animation-coordination du CLS / communication / 

participation citoyenne / observation /acculturation-promotion de la santé. 

 

Le comité de pilotage du 6 avril 2023 a arrêté les enjeux du nouveaux CLS : 

- Agir pour prévenir et pour une prise en charge des addictions et des cancers ; 

- Agir contre l’isolement ; 

- Agir en priorité pour la santé des jeunes ; 

- Agir contre les violences intrafamiliales ; 

- Favoriser la participation de l’ensemble des acteurs du territoire rémois ; 

- Favoriser la participation des habitants dans la prise en charge de leur santé et de leur 

bien-être. 

 

Article 8 : Les instances de gouvernance 

 
La gouvernance du CLS se définit comme une gouvernance partagée qui s’appuie sur une démarche 

pluri-partenariale, avec pour objectifs de : 

• Réunir les décideurs de politiques publiques pour construire les complémentarités à partir des 

réalités territoriales et locales ;  

• Décloisonner, articuler et mettre en cohérence les politiques au travers de leurs dispositifs, 

services et ressources, engager et aligner, dans le cadre d’une démarche concertée, les leviers 

de mise en œuvre pour déployer le droit commun ; 

• Veiller aussi bien à l’exécution effective des engagements de chacun des acteurs qu’au suivi du 

CLS et à son évaluation. 

Le pilotage de la mise en œuvre du CLS est organisé selon quatre niveaux comme suit. 
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➢ Article 8-1 : Le comité de pilotage (COPIL) 

Le comité de pilotage est l’instance décisionnelle concernant l’élaboration et la mise en œuvre du 

CLS. Il a pour but d’orienter et de valider les objectifs et actions mis en place dans le cadre de ce 

contrat. La composition du comité de pilotage s’inscrit de la façon suivante : 

• Le maire, président du comité de pilotage ; 

• Le directeur général de l’ARS Grand Est ; 

• Le préfet de la Marne ; 

• Le président de la Région Grand Est ; 

• Le président du Département de la Marne ; 

• La présidente du Grand Reims ; 

• Le recteur ; 

• Le directeur de l’Assurance Maladie Marne ; 

• Le directeur de la Caisse d’Allocation Familiale Marne ; 

• Le président du CCAS de la Ville de Reims ; 

• Le président de l’Université Reims Champagne Ardenne ; 

• Le directeur général du Centre Hospitalier Universitaire de Reims ; 

• Le directeur général du centre Uni cancer Reims en Champagne – Institut Godinot 

et/ou leurs représentants. 

Le coordonnateur du CLS et le référent CLS au sein de la DT de la Marne de l’ARS et les membres de 

l’équipe projet interviendront en support de cette instance. Les missions du comité de pilotage sont : 

• Arrêter la stratégie générale ; 

• Arrêter le périmètre du contrat ; 

• Valider les objectifs stratégiques du contrat et les modalités de coopération. 

Il se réunit au moins une fois par an. Le comité de pilotage pourra être ouvert à d’autres 

institutions en fonction du périmètre retenu et des besoins spécifiques. Le copil peut inviter tout expert 

ou toute personne qualifiée, en tant que de besoin. 

 

➢ Article 8-2 : Le comité technique (COTECH) 

Le comité technique a pour objectif de veiller à l’exécution effective des actions inscrites dans le 

CLS. Il assure la coordination et suit l’avancement des travaux entre le comité de pilotage et le 

coordonnateur et facilite la circulation de l’information entre les comités et tous les acteurs du contrat. 

Il permet aussi de donner une vision d’ensemble de la démarche et de son avancement aux personnes 
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impliquées au niveau opérationnel sur une ou plusieurs thématiques. La composition du comité 

technique est la suivante : 

• Le directeur général des services de la Ville de Reims ; 

• Le directeur général de l’ARS Grand Est ;  

• Le préfet de la Marne ; 

• Le directeur général de la Région Grand Est ; 

• Le directeur général du Département de la Marne ; 

• Le directeur général des services du Grand Reims ; 

• Le recteur ; 

• Le directeur général de l’Assurance Maladie Marne ; 

• Le directeur de la Caisse d’Allocations Familiales ; 

• Le directeur du CCAS de la ville de Reims ; 

• Le président de l’Université Reims Champagne Ardenne ; 

• Le directeur général du Centre Hospitalier Universitaire de Reims ; 

• Le directeur général du centre Uni cancer Reims en Champagne – Institut Godinot et/ou 

leurs représentants. 

 

Le coordonnateur du CLS et le référent CLS au sein de la DT de la Marne de l’ARS Grand Est et 

les membres de l’équipe projet interviendront en support de cette instance. Les missions du comité de 

technique sont : 

• Suivre l’élaboration et la mise en œuvre du contrat et de l’ensemble des actions ; 

• Coordonner et veiller à la cohérence des interventions des différents partenaires ; 

• Discuter les éventuels avenants pouvant être ajoutés au contrat ; 

• Préparer les arbitrages du comité de pilotage. 

Le comité de technique se réunit au moins une fois par an. Le comité technique pourra être ouvert à 

d’autres institutions en fonction du périmètre retenu et des besoins spécifiques. Il peut s’associer expert 

ou personne qualifiée en tant que de besoin. 

 

➢ Article 8-3 : L’équipe projet 

Sur la base des enjeux définis et des axes stratégiques validés par le comité de pilotage, l’équipe 

projet élabore le programme d’action du CLS et a la charge de sa mise en œuvre. Leurs objectifs et les 

calendriers de leurs travaux sont fixés par une feuille de route validée par le comité technique. La 

composition de l’équipe projet : 
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• Le référent CLS au sein de la DT de la Marne de l’ARS ; 

• La direction des solidarités, de la santé publique, des familles, dont le CCAS, notamment en 

charge de la santé mentale, du SCHS, de santé-précarité ; 

• La Mission Longévité Handicap Ville Inclusive de la Ville de Reims, notamment en charge de 

l’axe populationnel personnes âgées et personnes en situation de handicap ; 

• La direction transition écologie du Grand Reims, notamment en charge de l’axe santé 

environnement ; 

• La Ligue de l’Enseignement en charge de la coordination, de l’animation et de la 

communication du CLS. 

Les missions de l’équipe projet sont : 

• Enrichir le diagnostic, affiner le recensement des ressources et actions existantes ; 

• Participer à la définition des objectifs spécifiques à partir des priorités retenues ; 

• Proposer des pistes d’actions nouvelles ou d’amélioration d’actions existantes, en lien avec 

les orientations du CLS. 

L’équipe projet se réunit une fois par mois. L’équipe projet pourra être ouverte à d’autres institutions 

en fonction du périmètre retenu et des besoins spécifiques. Elle peut s’associer tout expert ou toute 

personne qualifiée, en tant que de besoin. 

 

➢ Article 8-4 : Le coordonnateur du contrat local de santé  

Le coordonnateur du CLS a pour mission de coordination mais aussi d’animation du CLS avec 

l’ensemble des acteurs associatifs et institutionnels. La ville de Reims et l’ARS Grand Est ont procédé 

à la désignation de La Ligue de l’Enseignement de la Marne en charge de la coordination du contrat 

local de la santé.  

 

Interlocuteur technique des référents CLS de l’ARS Grand Est et de la ville de Reims, avec lesquels 

il constitue l’équipe projet, il a la charge de la mise en œuvre de la feuille de route du CLS ; facilite la 

mobilisation des moyens et la coordination opérationnelle des actions autour de ce projet. Les missions 

du coordonnateur sont : 

• Fédérer les acteurs de terrain dans la démarche ; 

• Organiser la gouvernance du Contrat local de santé (Copil, Cotech) ; 
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• Favoriser la communication autour du CLS à toutes les étapes de la démarche (en amont, 

pendant et après) à l’aide d’un plan de communication entre autres et s’assurer de sa mise 

en œuvre ; 

• Identifier les leviers et freins du territoire et l’évolution des besoins de santé de la 

population ; 

• Assurer l’animation, la coordination et le suivi du CLS et de son programme d’actions 

pluriannuel ; 

• Veiller à la mise en cohérence des actions du CLS avec les autres démarches territoriales et 

au respect du calendrier ; 

• Soutenir la conception, le développement de la mise en œuvre des actions autour des 

partenariats locaux ; 

• Conduire les évaluations inhérentes au CLS 

• Participer à la diffusion d’une culture de promotion de la santé auprès des acteurs et 

décideurs locaux. 

 

Article 9 : Durée du contrat local de santé 

 
Le contrat local de santé est conclu pour une durée de 5 ans à compter de la date de signature du 

contrat et prend effet à cette même date.  

 

Article 10 : Le suivi de mise en œuvre du contrat local de santé 

 
Le caractère flexible et évolutif du CLS au cours de sa mise en œuvre peut donner lieu à : 

• L’ajout et/ou l’abandon d’action(s) ; 

• L’évolution du calendrier de mise en œuvre des actions ; 

• Des modifications sur le financement des actions ; 

• L’intégration de nouveaux partenaires et signataires.  

Le suivi de la mise en œuvre du CLS a pour objectif de garantir, d’une part, le respect de l’objet 

du contrat lorsque des changements de tout ordre s’imposent pendant la vie du contrat, et d’autre part, 

l’effective mise en œuvre des actions de réduction des inégalités sanitaires et sociales du territoire 

prévu par le contrat. Le suivi de la mise en œuvre du CLS est exercé en binôme par le(s) référent(s) du 

CLS de la délégation territoriale de l’ARS et le coordinateur.     
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Article 11 : L’évaluation du contrat local de santé 

 
L’évaluation est un outil de pilotage et d’aide à la décision, qui contribue à renforcer la légitimité 

de la politique menée et à préparer les suites. Les partenaires et les signataires contribuent au processus 

d'évaluation. Il s’agit d’évaluer le CLS tant le processus et la gouvernance que les actions en termes de 

changements produits et d’amélioration de la réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. 

L’évaluation aura pour objectif de : 

• Mesurer l’efficacité du CLS et de ses actions ; 

• Améliorer la qualité des actions, de la coordination et de la communication ; 

• Mobiliser les partenaires ; 

• Conforter ou renouveler les financements ; 

• Communiquer sur les actions à valoriser ; 

• Préparer l’élaboration d’un futur CLS. 

L’évaluation fera l’objet d’un cahier des charges spécifique. Il viendra définir :  

1)  Le dispositif d’évaluation : membres/organes de l’évaluation et outils ; 

2) Le cadrage de la démarche : finalité de l’évaluation, objet, pertinence, cohérence, 

efficacité, utilité, questions évaluatives, modalités pratiques ; 

3) Le recueil des données et organisation du suivi : organisation du recueil des données et 

suivi, mobilisation des personnes et des ressources, mise en place des outils de suivi des 

activités du CLS, sources de données ; 

4) L’analyse et la communication des résultats : analyse, rédaction d’un rapport, 

communication et valorisation des résultats.  

Article 12 : La révision du contrat local de santé 

 
Le contrat local de santé peut être révisé en tout ou partie par voie d’avenant, à l’initiative 

commune de toutes les parties.  Les avenants arbitrés en COPIL, signés par la Ville et l’ARS, sont 

applicables à l’ensemble des autres signataires. 

 

Article 13 : La fin du contrat local de santé 
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Le contrat local de santé prend fin conformément à la date établie à l’article 9.  Toutefois la durée du 

CLS s’accorde sur celle du contrat ville dont il est un des axes. 

Article 14 : La résiliation du contrat local de santé 

 
La résiliation du contrat peut être mise en œuvre à l’initiative commune de toutes les parties, 

qui décident ensemble de mettre fin à leurs engagements.  

 

En cas de litige relatif à la résiliation du contrat, l’une ou l’autre des parties peut saisir le tribunal 

compétent.  

Article 15 : L’impossibilité d’exécuter ses engagements de la part des 

signataires 

 
Tout litige causé par l’impossibilité pour l’une ou l’autres des parties, d’exécuter les 

engagements qui lui incombe, fera l’objet d’une tentative de conciliation.  

 

Dans l’absence d’une solution amiable, la responsabilité de l’une ou l’autre des parties pourra 

être recherchée et le litige pourra être porté devant la juridiction compétente.  
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Fait en 13 exemplaires - A Reims, le…………………………. 

Pour l’ARS Grand Est 

La directrice 

Madame Virginie CAYRE 

 

 

 

Pour la Ville de Reims  

Le maire 

Monsieur Arnaud ROBINET 

Pour l’Etat – Préfecture de la Marne 

Le sous- préfet de Reims 

Monsieur Benoit LEMAIRE 

 

 

 

Pour la Région Grand Est 

Le président 

Monsieur Franck LEROY 

Pour le Département de la Marne 

Le président 

Monsieur Jean-Marc ROZE 

 

 

 

Pour la Communauté Urbaine du Grand Reims 

Le premier vice-président 

Monsieur Alain TOULLEC 

 

 

Pour le Rectorat - Direction des Services de 

l’Education Nationale de la Marne 

Le recteur 

Monsieur Vincent STANEK 

 

 

 

Pour la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 

Marne 

Le directeur  

Monsieur Philippe ULMANN 

 

Pour la Caisse d’Allocations Familiales de la 

Marne 

La directrice 

Madame Sylvie VALLEE-LACOUTURE 

 
 

 

Pour le Centre Communal d’Action Sociale de 

Reims 

Pour le président, la vice-présidente 

Madame Marie DEPAQUY 

 

Pour l’Université Reims Champagne Ardenne 

Le président 

Monsieur Guillaume GELLE 

 

 

 

Pour le Centre Hospitalier Universitaire de Reims 

La directrice générale 

Madame Laetitia MICAELLI-FLENDER 

 

Pour le Centre Uni Cancer Reims en Champagne 

– Institut Godinot 

Le directeur général 

Monsieur Yacine MERROUCHE 

 

 

 

 

 


